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LOIS 


LOI n° 705 du 16 juillet 1542 complétant 
l’article 112 du code de justice militaire 
pour l'armée de terre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons 

Art. 4e. — H est ajouté à l'artiue 112 
de la loi du 9 mars 1928 portant revision 
du code de justice militgire pour l'armée 
de terre deux alinéas ainsi conçus: 

« La suspension de l'exécution du juge- 
ment pourra être subordonnée à ;’zdmis- 
sion du condamné dans une instiluiion au 
maison de rééducation spécialement dési- 
gnée par le miuistre de la guerre qui à 
seul qualité pour ordonner ladite suspen- 
sion. 

« Il appartiendra au ministre de ja 
guerre de décider. le cas échéant, sur ia 
proposition du directeur de l'étiblisse- 
ment, s'il y a lieu de mettre définilive- 
meot en liberté, avant la date d'expira- 
tion normale de la peine, le condamné 
qui aura donné des preuves suflisantes 
d'amendement ». 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 16 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN 
Par le Maréchal de France. chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH PARTHÉLEMY, 
Le général de corps d'armée 
secrélaire d'Elat à la guerre, 
G! BRIDOUX. 
Le général de division aérienne 
secrélaire d'Etat à l'aviation, 
G! JANNEKEYN. 


LOI n° 710 du 20 juillet 1842 modifiant la 
loi du 2 septembre 1841 portant création 
du commissariat au reclassement des 
prisonniers de guerre rapatriés. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art, fer, — Les attributions du commis- 
sariat au reclassement des prisonniers de 
guerre rapatriés instituées par la loi du 
2 septembre 1941, telles qu'elles sont défi- 
nies par celte loi et le décret du 21 no- 
vembre 1941, sont étendues aux familles 
des prisonaiers, 

Art. 2, — Le commissariat est chargi 
du contrôle de la répartition des fonds 
affectés aux prisonniers de guerre rapa- 
triés et aux familles des prisonniers de 
guerre, 

Art, 3. — Le commissariat au reclasse- 
ment des prisonniers de guerre rapatriés 
prend le titre de « Commissariat général 
aux prisonniers de guerre rapatriés et aux 
familles des prisonniers de guerre ». 


Art. 4. — Le présent décret sera pulblié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 20 juillet 1942. 

PIT, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : s 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


—+e+— 


LOI n° 703 du 20 juillet 1942 instituant 
une déiégation familiale au profit des 
familles des prisonniers de guerre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art. 19. — Les allocations militaires 


instituées par la loi du 1 septembre 1939 
sont remp'acées, à compter du 1‘ juiliet 
1942, en ce qui concerne les families de 
prisonniers de guerre, par une délégation 
farniliale qui sera attribuée aux ferumes 
et aux enfants d: prisonniers dont les 
ressources n'excèdent pas une som:ne va- 
riable avec la situation de famille déler 
mine, pour chaque département, par ur 
barème arrêté par le préfet régional sur 
proposition du préfet, et approuvé par 
le secrélaire d'Etat aux finances et le se- 
crétaire d'Etat à la santé, après avis du 
commissaire général aux prisonniers de 
guerre rapatriés et aux familles des pri- 
sonniers de guerre. 

Art. 2, — Ja délégation est attribuée 
immédiatement et sans nouvelle évalua- 
tion de leurs ressources, aux femmes et 
enfants des prisonaiers de guerre qui, au 
moment de la publication de la présente 
toi, bénéfic'ent des allocations militaires 
institutes par le décret du 1® septembre 
1929, 

La délégation familiale est accordée sur 
leur Germande aux femmes et enfants ne 
bénéficiant pas actuellement des alloca- 
lions militaires et dont les ressources 
n'excèdent pas le maximum fixé par :e 
barme, 

Les femmes et enfants de prisonniers 
eesscroot de percevoir ja délégation fami- 
liale lorsque leurs ressources dépasseront 
le maximum fixé dans les conditions pré- 
vues à l'article 1%, 

Art, 3. — La délégation familiale peut 
être allouée aux ascendants et, exceplion- 
nellement, aux autres personnes à charge 
non visées à l’article 2 dans les rièmes 
conditions que les allocations militaires, 
Elle le sera, sans nouvelle décision admi- 
nistralive, à tous ceux qui, à la dale de la 
publication du présent acte, bénéficiaient 
de ces allocations et dans la mesure de 
ce bénéfice, 

Art. 4! — Les taux et conditions €'attri- 
bution de la délégation familiale sont 
fixés par décret contresigné par le chef du 
Gouvernement, le ministre secrétaire 
d'Elat aux finances, le secrétaire d'Etat à 
la santé et le vice-amiral secrétaire d'Etat 
auprès du chef du Gouvernement, 

Art, 5. — Afin de venir en aide aux 
familles de prisonniers de guerre qui se 
trouveraient, malgré le versement de la 
délégation familiale, disposer de resscur- 
ces fnsuffisantes, il est créé un fonds na- 
tional de soiidarité des familles de pri- 
sonaiers de guerre. 

Le fonds est alimenté, d’une part, par un 
crédit ouvert au budget général de l'Etat, 


d'autre part, par des subventions 
lectivités publiques et privées et des dons 
des particuliers dont le produit sera ratta. 
ché à la dotation par voie de fonds de 
concours. 

Il est, à cet effet, ouvert au budset Un 
secrétariat d'Etat à la santé um chapitre 
LC bis doté d’un crédit de 300 millions, 


Art. 6. — Les règles et conditions de 
fonctionnement du fonds, les modalités 
de sa distribution sont fixées par arrété 
signé du chef du Gouvernement, du mi. 
nistre secrétaire d'Etat aux finances, du 
secrétaire d'Etat à la santé et dun vice. 
amiral secrétaire d'Etat auprès du chef 
du Gouvernement, 


Art. 7. — La loi du 13 février 1912 por. 
lant création d'une dotation exerption. 
nelle au profit des familles de prisonniers 
de guerre et ouvrant au secrétariat d'Ett 
à la famille et à la santé au titre de 
l'exercice 1942 un crédit de 1! milliari est 
abragée à compter du juillet 1942 la 
loi dun 1% septembre 1939 relative aux al. 
locations militaires est abrogée ce 
qu'elle a de contraire à Ja présente lai, 


Art. 8. — Des décrets ultérieurs préci 
seront dans quelles conditions la préceaile 
loi sera applicable à l'Algérie, aux colo 
nies, pays de protectorat et territoires 
sous mandat et aux familles de prison. 
niers français résidant à l'étranger. 


Art. 9. — Ta présente loi sera jniblite 
au Journal officiel et exécutée comme li 
de l'Etat, 


Fait à Vichy, le 20 juillet 1942. 


PH. PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le che[ du Gouvernement, ministre 


secrétaire d'Etat à l'intérieur et aux 
nffaires élrangères, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 

Le vice-amiral secrétaire d'Etat 
auprès du chef du Gouvernement, 
Al PLATON. 

Le secrétaire d'Etat à la 
RAYMOXD GRASSET, 


santé, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Décret n° 2257 du 20 juillet 1942 fixant le 
taux et les conditions d'aitribution de la 
délégation familiale instituée par la loi du 
20 juiilet 1942. 


Nous, Maréchal de France, chef de !'l'al 
français, 

Vu la loi du 20 juiltet 1932 instiluant une 
délégation familiale au profit .des famille: 
prisonniers de guerre; 

Sur le rapport du chef du Gouvernerncn 
ministre secrétaire d'Etat à Pintérieur, 
vice-amiral secrétaire d'Etat auprès du 
du Gouvernement, du ministre sert 
d'Elal aux finances çt du secrélaire d'Etat 
Ja santé, 
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Bécrélons: 


. Art. der, — Sont applicables à la délégation 
familiale, en tant qu'e:les ne sont pas contrai- 
res à la loi du 20 juillet 1942 instituant une 
délégation familia'e au profit des familles de 
prisonniers et à celles du présent déeret, les 
régles édictées pi 

ac la loi et le décret du 1er septembre 1929 ct 
ce décret du 6 novembre 1959. 


Art. 2. — Les taux journaliers de la dééga- 
tion famüiale sont déterminés en fonction de 
la résidence effective du bénéficiaire. 

La dé'égalion comporte une indemnité prin- 
cipale et des majorations pour enfants et 
pour ascendants à la charge du soutien de 
famiile. 

Les iajorations pour enfants sont accordées 
pour ies enfants de moins de seize ans; toule- 


our les allocations militaires: 


si l'enfant est placé en apprentissage ou s’il 
est, par suite d'infirmité ou de maladie chro- 
nique, dans l'impossiilité de $e livrer à un 
travail salarié. Elles seront maintenues égale. 
ment jusqu'à l'âge de vingt ans si l'enfant 
poursuit ses études, 
Art. 3. — Les laux de l'indemnité principale 
sont de: À 
Paris et le .déparlement de la Seine: 20 fr.: 
Communes de Seinc-el-Oise situées dans un 
rayon de 25 kilomèires du département de ja 
Seine: 17 fr.; 
Communes de Seine-ct-Oise situées hors du 
rayon de 25 kilomètres prévu ci-dessus et 
communes de plus de 100.04) Hhabilants: 
14 fr. 50; 
Communes de plus de 34000 hahilants: 
12 fr.; 
Autres communes: 10 fr, 50, 


fois, cils peuvent être accordées on main- Les taux des :najorations pour enfants 
tenues jusqu'à l'âge de dix-sept ans, | sont de: 
COMMEONES 
PARIS ET COMMUNES] de Seine - et - Oiss COMMUXES 
et communes de moins de 5.000 
de la Seine, de plus de 100.04 habitants 
habitants, 
f re, 
{er TANL. es 15 60 42 » 
16 » 12 1 » 
TANL. e 18 » 14 » » 
25 » 20 » 15 » 
Par enfant en plus du cinquième, à 
augmentation 2 » 20 » 15 » 


Les taux des majorations pour ascendants 
sont de : 

Paris et le département de la Seine: 7 fr. 

Auires localités: 6 fr. 


Art, 4. — En cas d'indigrité, la commis- 
sion cantonale pourra retirer aux ayants 
diol des prisonniers le hénéiice de la délé- 
ralion familiale et, le cas échéant, en attri- 
la totalité ou une fraction à la per- 
soune qui assume à leur place les fonctions 
de chef de famille, 


Arrêté relatif au fonctionnement du fonds 
national de solidarité. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à Fintérieur, le ministré secré- 
taire d'Etat aux finances, le secrétaire d'Etat 
à la santé et le vice-amiral sccrélaire d'Etat 
auprès du chef du Gouvernement 


Vu la loi du 20 juillet 1942 instituant une 


Art. 3. — Les dispositions de l'article 4 
modifié du décret du septembre rela- 
lives à l'assistancs avec voix consultative du 
controleur des contribuliions directes aux 
séances de Ta commission rantonale des alla- 
calions mililaires sont remplacées par Jes 
sui\anies : 


« Le conirôleur des contributions directes 
cl un prisonnier rapatrié ou une femme de 
prisonnier désigné par le cominissarial géné- 
ral aux prisonriers de guerre rapatriés et aux 
lunilles des prisonniers de gucrre peuvent 
assisler, avee voix consullalive, aux séances 
de commission », 

Art, 6 — Le che du Gouvernement, le 


secrélaire d'Etat aux finances, :e 
Minfstre secrétare d'Etat à l'intérieur, le 
secrétaire d'Etat à Ja santé, sont chargés, 


Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fail à Vichy, le 20 juillet 4942. 

PH. V'ÉTAIN, 
l'ar le Maréchal de France, chef de l'Elat 
francais : 

Le chef du Gouvernement, 

Mnistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHATA, 


Le rice-amiral secrétaire d'Etat 
du chef du Gouvernement, 
Al PLATON, 


Le secrétaire d'Elat à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 


délégation familiale au protilt des familles de 
prisonniers de guerre, 


Arrèlent : 


Art, 4er, — Les crédils portés au compte 
du fonds de solidarité seront répartis entre 
lCs départements les cuntons pour étre 
affectés à des indemnités spéciales s'ajou- 
tant à la délégation familiale, allouées aux 
familles de prisonniers dont les ressources 
sont habituellement insuffisantes. Exception- 
nellement, les indemuilés spéciales pourront 
être accordées à des personnes ne touchant 
pas la délégation familiale. 

Un arrèté interministéziel, pris sur avis 
d'une commission présidée par le commis- 
saire général aux prisonniers de gucrre ra- 
patriés et aux familles des prisonnicrs de 
guerre el composée des représentants du 


ministre secrétaire d'Etat aux finances, du 
ministre secrélaire d'Elat à linlérieur, du 
secrétaire d'Elat à la santé, du secrétaire 


d'Etat au travail, du commissaire général à 
la famille, fixera les crédits qui seront affcc- 
tés aux familles de chaque département, 


Art. 9 — Un arrêté préfecloral fixera les 
crédits mnis à la disposilion des commissions 
‘antonales prévues à l'article 3 du présent 
arrèté. IL sera pris après avis d’une commis- 
sion comprenant, outre ies membres de la 
commission départementale des allocations 
militaires, l'inspecteur régional du cormissa- 
riat général aux prisonniers de guerre rapa- 
triés et aux familles des prisonniers de 
guerre, le secrétaire départemental au reclas- 
sement des prisonniers rapatriés, le directeur 
de Ja maison du prisonuier, le délégué régio- 
nal à la famille où son représentant, des re- 
présentants des crganismes s'occupant des 
prisonniers de guerre el de leurs familles, 


Art, 3. — Des commissions cantona'es ace 
corderont les indemuités spéciales aux famii- 
les de prisonniers v:sées à l'aric'e sur leg 
crédits mis à leur disposition pr la conmais- 
sion départementale. 

Les commissions cantonales sont composézs 
des membres de la commission cantonale é'ate 
locations militaires, auxquels s'adjoindront un 
Prisonnier rapalré et une femme de prison- 
nier désignés par le commissaire géné al aux 
prisonniers de guerre rapatr'és et aux familles 
des prisonniers de guerre, deux représentants 
des organismes s'occupant des prisonniers de 
guerre et de leurs families désigné par le 
préfet après avis du délégué régional à la fa- 
mille, deux personnes désignées par le préfet 
après consullation des organismes corporatits 
loraux, 

La commission pourra s'adjoindre, avec voix 
consullalive, des rapporteurs qui seront char- 
gés d'instruire les demanles d'indemmités 
Spéciales ou de proposer d'office l'octroi de 
celles-c1. 

Les décisions de la commission cantonale 
ne sont d'aucun recours, les 
pourront loutelois être frappées d'opposition 
devant la commission désarlementale des al- 
locations militaires par l'inspecteur régional 
commissariat général aux prisonnicrs de 
Suerre rapatriés et aux familles des prison- 
uiecrs de guerre ou Le contrôleur des lois d'as- 
sislance du département. L'opposilion à pour 
effet de suspendre le versement des jndeme 
niltés spéciales pendant un délai d'un mois, 

Fait à Vichy, le 20 juillet 1942. 

Le chef du Gouvernement, 
ininistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL 
Le rninistre secrétaire d'Etat aux [inunces, 
PIERRE CATHALA, 
Le secrétaire d'Elat à lu santé, 
RAYMOND GHASSET, 


Le vice-amiral sectaire d'Etat 
auprès du chef du Gouvernement, 
Al FLATON, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Commission de revision des changements 
de noms. 


Par arrêté du garde des sceaux en date: du 
21 juillet 1952, MM. Pariange, juge au tribunal 
de la Seine, Devise, juge d'instruction au trie 
bupal de la Seine, Comnbier, juge au tribunal 
de Ja Seine, et Thirion, juge d'instruction ad- 
joint près le tribunal de la Seine, ont été 
nommés rapporteurs près Ja commission ins- 
ee” par l'arlicle 4 de la loi du 10 févrice 
912. 


++ - 


Magistrature. 


Rectificalif au Journal ofjiciel du 10 juitot 
1912, page 2287, 2e colonne, 52e ligne, au lieu 
de: « Fabre, ancien juge au tribunal de pre- 
mière instance de Marscille, à compter du 
1 décembre 19144 », lire: « Fabre, ancien juge 
au tribunal de première in<'ance de Marseille, 
à compler du 530 décembre ». 


MINISTÈRE DE L ÉDUCAT:ON NATIONALE 


Enseignement supérieur, 


Par arrèlé en dale du juin 1952, M Andrf 
de Lauhadère, professeur à la faculté de droit 
de l'université de Montpellier, 616 nommé 
directeur des ceuires d'études juridiques du 
Maroc. 


désignés par le préfet, 


— 


| 
| | 
| 
— 
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Enseignement seconéaire, 


Par arrélé en date du 16 juillet 19, 
M. Couissin (Pierre), agrégé de grammaire 
professeur au lycée Janson-de-Sailly, à € 
nommé inspecteur général de l'instruction pu- 
blique (enseignement secondaire), en remp.a- 
cement de M. Pècher, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite (effet du 1% octobre 1942). 


Fédérations et union sportives. 


Le nrinistre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nalionale, 

Vu la loi du 2% décembre 
l’organisation sportive ; 

Sur la proposilion du commissaire générai 
aux sports, 


1910 relative à 


: 

Art, fer, — La fédération française des paids 
et haltères est administrée par un comité de 
direction composé ainsi qu'il suit: 

Président: M. Harasse (Camille). 

Vice-présidents: MM. Meiles (Simon), Nue 
. Maspoli (Alexandre), Verdier (Léon). 
secrétaire généra!: M. Dame (jean). 

Trésorier: M. Cayeux (Robert). 

Membres: MM. Baisson (Pau), Cantaliee 
(Albert). Gouleau (Œuzène), Laroche (Ernes{}, 
Mor:n (Em le), Rosset (Jules), Senilh Rent), 
Suvigny (Raymond). 

Art. 2. — Les 
ticle ter exercent 

Art. 9. — Le commissaire général aux sports 
est chargé de l'exéculion du présent arrûté. 

Fait à Vichy, le 23 juillet 1942, 

Pour le minstre secrétaire d'Etat à 
l'éducation national et par déléga- 
tion : 

Le commissaire général aux sports, 
PASCOT, 


rsonnes désignées 
eurs fonclions à titre béné- 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
naliona:e, 

Vu la loi du 20 décembre 
l'organisation sportive; 

Sur la proposition du commissaire général 
aux sports, 


1910 relative à 


Arrête : 

Art. fer, — La fédération française de volley- 
ball est administrée par un comité de direc- 
tion conposé ainsi qu'il suit: 

Président: M. Castelant (Félix). 


Vice-présidents: MM. Belguise (René), Go- 
dard (Georges), Lepers (Robert), Surrel 
(René) 

Secrétaire général: M. Dechambre Ædmon). 

Trésorier général: M. Babin (André). 

Membres: MM. Alavani. (Emile), Beaussy 


(Jean), Cazalis (Maurice), Chene (André), Das- 
seville (Marce!}, Faure (René), L'baud Paul), 
Watrelot (René. 


Art. 2. — J+s personnes désignées à l'ar- 
ticle Ler exercent leurs fonctions à titre beéné- 
vole, 


Art. 3. — Le commissaire général aux sports 
est chargé de l'exéculion du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 93 juilet 1942. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducalion nationale et par déléga- 
tion : 

Le commissaire général aux sports, 
PASCOT, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 

Vu la loi du 20 décembre 1940 relative à 
Yorganisation sporlive; 


Vu les arrètés du 30 juin 1941 nommant les : du 


membres du comité de direction provisoire de 
l'office du sport scolaire et universitaire ; 

Vu l'agrément donné par le commissaire 
général aux sports le 27 avril 1942, sous 
le numéro 5, à l'union d'associations dite: 
« Union du sport scolaire et universitaire », 
nouvelle appellation de l'Office du sport sCo- 
laire et universitaire; 

Sur la proposition du commissaire général 
aux sports, 


Arrête : 


Art. 4er, — L'Union du sport scoaire et uni- 
versitaire est administrée par un comilé de 
direction composé ainsi qu'il suit: 

Président : M. le directeur de l'éducation gé- 
nérale et spertive, 

Vice-présidents: MM. Jean-Jacques Cheval- 
lier, Paul de Roceca-scrra, Raymond Boisset. 
Secrélaire général: M. Jacques Flouret, 

Trésorier: M. Marie-Bonilace Georgia. 

Membres: MM. le président du Paris Univer- 


sité Club, le président Bordeaux , 1 À 
Club, le président du Stade marseillais Univer- défenses el observalions soumises à cel'e 


sité Club, le président Au Toulouse Université 
Club, Roger Sevdonx, Paul Garnier, Virlor Cor- 
donnier, Francis Cibie, Marcel Gantheret. 
Art. 2, — Les personnes désignées à l'er- 
lice 407, à l'exception du scrétaire général, 
exercent leurs fonctions à titre bénévole, 


Art, 3 — Los arrêtés du 90 juin 1951 sont 
rapportés. 


Art. 4. — Le commissaire général aux sports 
chargé de l'exéculion du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 23 juillet 1942. 


Pour le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducalion nationale et par dfléga- 


tion : 
Le commissaire général aux sports, 
PASCOOT., 
+ 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'éjucation 
nationale, 


Vu la loi du 20 décembre 1940 relalive à 
l'organisation sportive : 

Vu l'arrêté du 2 avril 1952 nommant les pri- 
skdents d'honneur et le comité de direction 
de la fédération francaise de gymnastique ; 

Sur la proposilion du commissaire général 
aux sports, 


Arrête : 


Art. fer, MM. Martin {Albert}, démission- 
naire, et Raibaldi {Toussaint), décédé, sont 
remplacés comine membres du comité de 
direction de la fédération française de gym- 
nastique par MM. Debeyre (Albert) et Domi- 
nique (Charles), 


art. 2. — Le commissaire général aux sports 
est chargé de l'exécution du présent arrélé. 


Fait à Vichy, le 23 juillet 1942. 


Pour le ministre secrétaire d'Etat à 
nationale et par dékga- 
: 


Le commissaire général aux sports,- 


PASCOT, 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 2141 du 20 juillet 1942 portant délé- 
gation de pouvoirs et délégation de signa- 
ture. 


Nous, Maréchal de France, ehef de l'Etat 
français, 


Vu le déoret du 30 septembre 1939 relatif 
à la responsabilité des complables directs 


; l'alménistration 


et notamment les articles 5, 
et 13; 

Vu l'article 5 de la loi du 20 août 1959 
reijative à l'organisation du ministère des 
finances ; 

Vn l'article 29 de la loi du 18 décembre 
1940 sur le conseil d’Elat; 

Sur la propostlion du ministre scœétiise 
d'Etat aux finances, 


Décrélons : 


Art. 47, — Délfgalion permanente est 
donnée au directeur du Trésor à l'effet: 

1° De slatusr au nom du Secrétaire d'Etat 
aux finances dans les cas visés par les ar- 
licies 5, 8 et 13°4n décret du 39 seplembre 
1939 sur les demandes ef les pourvois formés 
par les complables directs du Trésor, lorsqu'il 
adopte l'avis émis sur lesdiles requêtes par 
la direction ginéraie des contribuions di- 
récies; 

20 De signer au nom du secrétaire d'Etat 
aux finances les recours formés par l'admi- 
nistralion devant le conseil d'état ainsi que 


juriliclion sur les requêtes introduites 
lorsqu'il s'agit d’instances 
relatives au recouvrement des 
diresles des taxes et produits assimilés aux 
contributions directes et des amendes ou 


d'inslances nées à l'occasion de ce recouvre 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Elat aux 
est chars de léxfention du présent 
décret, qui sera publié au Jeurnat ofjiciel. 


Fait à Vichw, le 20 juillet 1942. 
PH. PÉTAIS. 


Per le Maréchal de Franec, chef de V'Etat 
francais : 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
VERRE CATHALA, 


Transfert de crédits (anciens combattants). 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 

Va la loi de finances du 31 décembre 1941; 

Vu Particle 2? de la loi du 6 juin reia- 
live au raltachement du secrétariat général 
des anciens combattants, 


Arrète : 


Art. 1er, — Sur les crédits ouverts au secré- 
{aire d'Etat à l'intérieur au titre du budzst 
orlinaire de l'exercice 1912 par Ja toi de 
linances du 31 décembre 1941 ei par des text; 
spéciaux, des crédits s'élevant à Ja somme 
lotale de 4.633.7:2083 fr. sont définilivemeut 
conformément à l'état À annexé au 
présent arrûlé. 


Art. 2 — 11 est ouvert au chef du Gouver- 
nement, au titre du budget ordinaire de l'exvr- 
cice 1942, en addition crédits alloufs par 
la lei de finances du 31 décembre 1941 ei par 
des texies spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 4.683.772.083 fr. réparlis jar 
service €t par chapitre conformément à 
l'état B annexé au présent arrék. 


Art. 3, — Les opéraiions afftrentes au bu- 
get ordinaire de l'exercice 1942 effectuées 

le début de l'exercice, tant par 
ordonnaleurs que par les comptables, sur les 
crédits dont le transfert du bulget de 
rieur au budget des services dn chef du &ou- 
vernement est prévu aux arlicles fe et 2 ri- 
dessus, seront reprises par le €hef dn Gouvir- 
nement, qui aura à rendre compte ée linti- 
gralité des crédits transférés. 


Art. 4. — Le secrétaire général pour 
finances publiques est chargé de l'exécution 
du présent arrété, 


Fait à Paris, le 16 juillet 1942. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux 
PIERRE CATHALA. 
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Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1942. 


CRÉDITS CRÉDITS 

SERVICES SERVICES 

d annulés. annulés. 

22 | Matériel des services extérieurs. ........... 42.921.100 
Intérieur. 23 gratuits et frais d'application 
de la loi au 31 mars 1919 et des lois subst- 
24 Frais de déplacements du personnel de l'état 
2e partie. — Dette viagère, civil, des successions et des sépultures mi- 
200.000 
1 Retraite du combattant........................ 2.252 000.000 2% |Matériel et dépenses diverses du service de 
2 |Allocations provisoires d’altente (loi du l'état civil, des successions et «es sépul- 
31 1mars 149 et lois subséquentes).......... 77.050.000 tures: se 12.790.000 
3 |Allocations spécia'es supplémentaires aux 26 Fournitures de l'imprimerie nationale, ...... 2.200.000 
grands invalides et allocations du grand mu-| 21 |Payements à l'administration des postes, té- « 
tilé de guerre........... 757.000 .000 légraphes et 597.100 
4 Indemnité temporaire aux tuberculeux pen- 28 |Indemnités de repliement et de séparation. …. 1.618.500 
sionnés à 100 p. 1400 non hospitalisés... 204 . 000.000 
29 Dépenses de repliement. — Règlement des ré- ï 
5 |Avances remboursables aux personnels civits : e 1.260.000 
et mllitaires en instance pension (loi du 
14 avril 1924 et lois subséquentes).......... 320.000 .000 Total pour Ja 5 partie. ........ss.cscss 258.344.100 
Total pour la 2% 4.110.030 .000 
7e partie. — Charges sociales, 
e partie. — Per 7 
G |Trailements Qu secrétaire généræ et du per- aux personnels des 
sonnel de l'administration centrale. ....... 27.793.200 ocalions viagères annuelles prévues par 
l'article 4er la loi du 18 septembre 1940. 500.000 
7 Traitements du personnel des services exté- 
rieurs annexes de l'administration centrale. 4.319.500 Total pour la 7e partie... 5.110.700 
8 Indemnités et allocalions diverses du person- ===S 
ne! Ge l'administration centrale et des ser- 
vices exitrieurs et annexes de ladministra- 
9 Traitements des personnels des services ex- 92 Office national des mutilés, combattants, vic- 
térieurs 63.590.900 times de la guerre et pupilles de la nation. 117.200 .000 

10 Indemnités et allocations diverses des person- 23 Office national des mutilés, comballants, vic- 
nels des services extérieurs............ .….. 1.494.626 times de la guerre et pupilles de la nation. 

41 Travaux à la tâche ct travaux à domicile. 400.000 — Secours prévus 

31 mai 1959 et l'article 7 décret du 

42 |'Traitements dés personnels du service de À 
l'état civil, ces successions et des sépultures Memoire. 

43 | Indemnités et allocations diverses anx yerson- 
nels des services de PPALOER, des succ?s- 
sions et des sépultures militaires...........…. 66.200 

; partie. — Dépenses diverses. 
Trailements des personnels en congé de 

45 Icdemmnités de résidence..............s soc. 17.158.300 et à leurs ayants cause et secours aux per- 

46 | Application des lois du 17 juillet 1940, modi- sonnels de l'administration des anciens 
fiées par les lois des 14 août et 23 octobre combattants et 8.220.900 

é. 1910, et de la loi du 2 juin 1941............. 240.000 3% |Secours immédiats aux ayants Cause des mili- 

: er taires décédés ou disparus au cours des 
Total pour la 135. 286.383 opérations de 18. 500.000 
$ 26 Emploi âe fonds provenant de legs ou de do- 
Matériel et foneti NAIONS te Mémoire. 
partie. — Matériel € nctionneme 27 Dépenses des exercices périmés non frappées 
des services. de déchéance Mémoire. 

u Administration centrale. — Frais de déplace. 33 Dépenses des exercices us Mémoire. 
ments et de missions du personnel. — In- 
demnités aux médecins civils. — Revision Total pour la 9% partie.....ssssssesese 26.540.960 
des pensions............ 2.195.100 

48 | Matériel et dépenses diverses de l'administra- | 
tion centrale ,............ 5.298.600 RECAPITULATION 

Frais de missions, de déplacements, de séjour 

19 ées cha és de missions, indemnités et va- 2e partie. Dette 4.110.050 .000 
cations des médecins de la commission su ie partie. — Personnel... 135.286.383 
périeure de contrôle des soins gratuits £e. 
de la Commission consultative médicale..…| 4.625.000 

20 | Matériel des services extérieurs ammexes de Ci 
l'administration centrale. — Frais d'hospi- partie. 5.710,700 
talisation ées pensionnaires invalides. ...... 1.852.800 8e partie. — Subventions. ,....,,.,.., 117.900 .000 

2 | Indemnités aux médecins employés dans les % partie. — Dépenses diverses... 96.880.900 
services extérieurs. — Frais de déplacements 
et de transport des personnels extérieurs... 7.122.200 Total pour les anciens combattants.| 4.623.772.083 
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Etat B. — Tableau, par service et par chapilre, des crédits accordés sur l'exercice 1942. 


| 
CRÉDITS CRÉDITS 
SERVICES = SERVICES 
E accordés. accordés, 
francs, franes. 4 
22 | Malcriel des services 42.921.100 
Services du chef du Gouvernement. 23 | Soins médicaux gratuits et frais d'application 
de la loi du 31 mars 1919 et des lois subsé- 
VI, — ANCIENS COMBATTANTS 177,60, 100 
24 | Frais de déplacements du personnel de l'état 
2e partie, — Dette viagère. Lu. aes successions ct des sépullures mi- de 
4 | Retraite du | 2.252.000.000 25 | Matériel et Gépenses diverses du service de 
2 |Allocations provisoires d’allente (loi du l'état civil, des successions et des sépul- 
9 {Allocations spéciales supplémentaires aux 26 | Fournitures de l'imprimerie nationale........ 2.200.000 
et allocations du 27 Paxements à l'aéministration des posles, té- 
4 |Indemnité temporaire aux tuberculeux pen- 28 |Indemnilés de repliement et de séparation 1.618.500 
si spitalisés. ...... 20 art 
sionnés à 1600 p. 100 non hospitalisés La 204.000 .000 29 Dépenses Ge repliement, — Règlement des ré- 
|Avances remboursables aux personnels eivils 1.260.000 
et militaires en instance de pension (loi du sex 
14 avril 14924 et lois subséquentles)...... 220.000 .000 Total pour la 5e 258.34 1.100 
Total pour la 2e partie...,..,...,.....] 4.110.050.000 
7e partie, — Charges sociales. 
90 | Allocations familiales... 5.310.700 
o1 Attribution aux personnels auxiliaires des al- 
6 | Tonnel de l'administration Centrale... 97.199.200 locations, vinglres annuelles prévues Dar) 
7 |Traitements du personnel services exté- 
rieurs annexes de l'administration centrale. 4.319.500 Total pour la 7e partie... 5.710.700 
8 |Indemnités et allocalions diverses du person- eg 
nel de l'administration centrale et des ser- 
et annexes de Se partie, — Subventions. 
9’ | Traitements des 32 |Offce nallonal des mulilés, comballanls, 
.590. mes de la gucrre ct pupilles de la nalion.|  4:7.500.000 
40 des person- 1.194.626 33 Ofce national des mutilés, combattants, vic- 
? imes de la gucrre et pupilles de la nation. 
41 |Travaux à la tâche et travaux à domicile... 400.000 — Secours prévus par l'arlicle 13% de la loi 
42 |Traitements des personnels du service de . et l'article 7 du éécret du 
l'état civil, des successions et des sépultures cmoire, 
militaires «........... 9.052.700 Total pour la & partie... 
43 |Indemnités et allocations diverses aux persôn- 
nels “es services de l’élat civil, des succes- ” 
sions et des sépullures militaires.....,..... 66.200 e partie. — Dépenses diverses 
1% | Traitements des personnels en congé de lon- : + 
17 158.300 34 Secours et allocations à d'anciens militaires 
49 | Application lois du 17 juillet 4 des anciens 
fiées par les lois des 14 août et octobre ; combattants et pensionnés.........,,.....,, 8.280.900 
1910 et de la loi du 2 juin 210.000 35 ayants cause des 
Li me aires décéués ou disparus au cours des 
Total pour la 4e partie.  135.286.383 opérations de 18.500.000 
26  — de fonds provenant de legs ou de do- 
37 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
+ e déchéance Mémoire, 
ments et de missions du personne]. — ]In- 22 
aux médecins civils. — Revision Total pour la 9% 26.850.900 
48 |! Matériel] et dépenses äiverses de l’administra- 
49 |Frais de missions, de déplacements, de séjour s 
des chargés de missions, indemnités el va- 2e partie, — Detle viagère....,,,,,,.sss.0..) 4.110.050.000 
de la commission &e partie, — 135.296 .383 
rieure de contrôle Soins gratuits 
e la commission consultative médicale... 1.625.000 — lenctionnement des 958.344. 100 
20 Matériel des services extérieurs annéxès de ... 
l'administration centrale. — Frais d'hospita- 1° partie. — Charges s00iales,....sesssesocee 5.710.700 
lisation des pensionnaires invalides......,... 1.852.800 8e partie. — Subventions... 447.500.000 
H |indemnilés aux médecins employés dans 9% partie. — Dépenses diverses. 26. 880.900 
services extérieurs. — Frais ae déplacements es 
et de transport des personnels extérieurs... Tolal pour les anciens combaltants.., 
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MiNISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Alsérie. — Décret n° 2224 du 21 juillet 1942 
sortant extension à l'Algérie de la loi du 
12 janvier 1942. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les décrets des 2% août 1898, 23 octobre 
1081 et 24 février 1926 sur le gouvernement 
et la haute administration de l'Algftrie ; 

vu la loi du 20 septembre 1910 donnant, 
en matière économique, des pouvoirs excep- 
tionncls au gouverneur général de l'Algérie; 

Vu la loi du 12 janvier 19:2 sur le com- 
merce des produits sidérurgiques ; 

sur le rapport ‘du chef du Gouvernement, 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, du minisire se- 
crctaire d'Etat aux finances et du secrétaire 
d'Etat à la production industrieile, 


Décrélons : 


Art. fer, — 1] est institué, au profit du bud- 
ger de l'Algérie, une taxe exceplionnelle de 
comrensalion sur les bénéfices réalisés par 
les commerçants en produits sidérurgiques 
ayant, à l'occasion des majoralions de prix 
autorisées en application du décret du {er fuit 
let 1927 et des textes subséquents, vendu les 
produits qu'ils détenaient en stocks aux nou- 
veaux cours. 

Un arrêté du gouverneur général en fixera 
la quotité et les modalités d'applicalion de la 
taxe, 


Ari. 2. — En vue d'élablir à l'avenir une 
péréquation du prix des produits sidérurgi- 
ques existant dans les magasins du commerce 
à la date de modification des prix homologuss, 
il est créé une caisse professionnelle de com- 
pensation. 

Celle caisse est alimentée par des verse- 
ments coimpensatoires correspondant à la 
plus-value résultant de la vente des produits 
en stocks aux nouveaux cours. 

Un arrêté du gouverneur général fixera la 
quotilé et les modalilés de ces versements, 
et, éventuellement, les dépenses qui seront 
mises à la charge de la caisse de compen- 
salion. 


Art. 3. — La caisse de compensation est 
soumise au contrôle financier du gouverne- 
ment général de l'Algérie prévu par l'arrêté 
du 20 juin 1941. H sera mis fin aux opérations 
de la caisse par un arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie qui déterminera, notam- 
ment, l'affectation à donner aux sommes pro- 
venant de sa liquidation. 


Art, 4, — Le chef du Gouvernement, minis- 
tre secrétaire d'Etat à l'intérieur, le ministre 
secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle sont char- 
£és, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié an 
Journal officiel de l'Etat français et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 21 juillet 192. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 

._ Le chef du Guuvernement, 

Pünistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIKRRE LAVAL, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Le secrétaire d'Etat 
à là production industrielle, 
JEAN BICHIELONNE. 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales, 


sie chef du Gouvernement, m'nistre secré- 
dre d'Elat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 ro- 
Yembre 10 relative au pouvoir de substitu- 
on de l'autorité supérieure, aux délégations 


spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
23 juin 41941; 

Considérant qu'à la suite de la démission du 
maire il possible de constituer dans 
la commune de Cernay-en-Dormois (Marne) 
une municipalité apte à gérer de façon salis- 
faisante les affaires communales, 


Arrêie: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Cernay-en-Dormois (Marne) est dis- 
sous. 

Art, 2. — I est instilué dans la commune 
de Cernay-en-Dormois (Marne) une délégation 
spéciale habilitée à prendre Îles mêmes déci- 
sions que le conscil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Grosdidier (Maximin): mem- 
bres: MM. KRonccret (Eugène), Beauvillier (Ga- 
Lriel). 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Villeneuve-les-Sablons (Oise) se 
trouve réduit à un effectif ne lui permettant 
plus d'assurer de façon salisfaisante Ja ges- 
lion des affaires communales, 


Arrête : 


Art, fer, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Villencuve-les-Sabions (Oise) est 
dissous. 

Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Vileneuve-lef-Sablons (Oise) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions qne le conseil municipal el ainsi 
composec : 

Président: M. Prévote (Valéry); membres: 
MM. Fossier (Auguste), Tasset (Louis), 


Considérant qu'à la suite de la démission 
d'office du maire il n'a pas été possible de 
constituer dans la commune d'Issyl'Evèêque 
(Saône-et-Loire) une municipalité aple à 
gérer de façon salisfaisante les aflaires com- 
munales, 


Arrèle : 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune d'Issyl'Evêque (Saône-et-Loire) cst dis- 
sous. 

Art, 9. — I] est instilué dans la commune 
d'Issyl'Evêque (Saône-et-Loire) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipai et ainsi 
composée : 

Président: M. de Villette (Amaury); mem- 
bres: MM. Saulnier (Jean-Marie), Simon 
(Jean-Marie), Raymond (Lazare), Berlheleau 
(Henri), Charieuf (Joseph). 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire de la commune de Languevoisin- 
Quiquery (Somme) il n'a pas été de 
constituer une municipalité apte à gérer de 
façon satisfaisante les affaires communales, 


Arrêle : 
art. fer. — Le conseil municipal de la com- 
mune de Languevoisin-Quiquery (Somme) est 
dissous. 
Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Languevoisin-Quiquery (Somme) une dé- 
légation Spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 
Président: M. Moïizard (André): membres: 
MM. Lefèvre (Noël), Bertout (Eugène), 
Fait à Vichy, le 22 juillet 1942. 
Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRK, 


Par arrêté du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrélaire d'Etat à l'intérieur, en date 
du 2 juillet 19%42, pris en application de la 
loi du 16 novembre 140 relative au pouvoir 
de substiluiion de l'au!orité supérieure, 14 
composilion de la déMgation spéciale insti- 
luce dans la commune de Garein (Landes) est 
modifiée ainsi qu'il suit: 

Président: M. Aberouetle (Jean): membres: 
MM. Navarre (Bertrand), Pabon (Alexis), Lou- 
bère (llenri). 


Adjoints aux maires. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
laire d'Elat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relalive au pouvoir de subslilution de l'au- 
lorité supérieure, aux déjiégalions spéciales à 
l'administration cantonale el aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 


Considérant que M. Védé (Mager), adjoint 
au maire de la ville d'Hirson (Aisne), use de 
son mandat à des fins personnelles, 


Arrê!e : 
M. Védé Moger), adjoint au maire de la 
ville d'Hirson (Aisne), est révoqué de secs 


fonctions, 
—— 


Cons'dérant que M. Despred (Auguste ), 
adjoint faisant fonchons de inaire de la 
commune de Vannes-le-Châlel (Meurthe-e!- 
Moselle), a manqué gravement aux devoirs de 
sa charge en envoyant, sous enveloppe non 
affranchie, à une habitante de sa commune, 
la nouvelle du décè: de son fls mot pour 
la France, 


Arrête : 

M. Despred (Augusle), adjoint au maire de 
la commune de Vannes-le-Châtel (Meurlhe-et- 
Moselle), est révoqué de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 22 juilet 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
m'nistre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 


Le conseiller d'Ftat 
secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


© 


Officiers de police judiciaire. 


Par arrôté en date du 21 juillet 1952, l'ar- 
rèêté du 22 juin 1942 nommant à la brigade 
régionale de police judiciaire à Lille M. lLæy- 
ris (Albert), inspecteur de 3 classe, 2e éche- 
lon, officier de police judiciaire, est rapporlé, 

M. Levris (Albert) est nommé an servire 
des renseignements généraux à Avignon (in- 
térét de service). 

Cette muflation aura effet à compter du 
fer août 1942. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 2062 du 6 juillet 1942 allouant une 
prime de prompte livraison aux blés nord- 
africains. 


Nous, Maréchol de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu Ja loi du % juin 19%42 portant fixation du 
prix du blé en Afriaue du Nord pour la cam- 
pagrie 1942; 
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Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères el à 
l'intérieur, du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances, du ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et ou ravitaillement et du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et au ravilaillement, 


Dérrétoncs : 


Art, 4er, — Une prime de promple livraison 
sera allouée aux blés en provenance de VAl- 
gérie, de la Tunisie et du Maroc à destinal'on 
de la métropole. 


Art. 2, — Le montant de cette prime est fixé 
à 2 fr. par quintal pour des blés embarqués 
dans les ports nord-africains avant le 2% 
let 1942 et à 20 fr, par quintal pour les blé 
embarqués dans les ports nord-africains avant 
le 10 août 1942, 

Art. 3. — Le gouverneur général de l'Algérie, 
Je commissaire rés'dent général de France au 
Maroc, l'amiral résident général de France à 
Tunis sont chargés, chacun en ce qui le con- 
serne, de fixer les eondilions dans lesqueiles 
ces primes seront attribuées aux producteurs 
nord-africains. 

Art. 4. — Le che du Gouvernement, ministre 
secrélaire d'Elat aux affaires étrangères et à 
l'intérieur, Je minis're secrétaire d'Etat aux 
finances, le ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
cullure et an ravilaillement et le secrélaire 
d'Etat à l'agricullure et au ravilaillement sont 
chargés, chacun en ce qui lé concerne, de 
l'exécution dn présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 6 juillet 4942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le che] du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Elat aux affaires étran- 

gères et à l'intérieur, 

PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
Le ministre Secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et an ravitaillement 
JACQUES LE ROY LADURIE. 


Le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au raritaillement, 


MAX BONNAFOUS, 
— 


Décret n° 2673 du 11 juillet 1332 affectant au 
ministère de l’agriculture et du ravitailie- 
ment le domaine dit « de Charpal » précé- 
demment affecté au secrétariat d'Etat à la 
procuction industriclie. 


Nous, Märéchal de France, chef de l'Eiat 
français, 


Sur le rapport du ministre secrélaire d'Etat 
à l’agricullure et au ravitaillement, 


Vu l'ormlonnance du 1% juin 1893; 

Vu le décret du 8 janvier 1929; 

Vu l'adhésion dn secrétaire d'Etat 4 Ja pro- 
d'action industrielle en date du fer octobre 
4941 ; 

Vu l'avié du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances en date du 2? juin 194, 


Décrétons, 


Ant, ter, — Le domaine dit « de Charpa. » 
consUtué par Je bassin de retenue des eaux 
de Charpal, ainsi que l'emprise de la voie 
ferrée reliant le parc de slorkage des poudres 
à la ligne de Mende à Labaslide dans la partie 
comprise entre Charpal et la route nationale 
ne 88 (Mende-e Puy) au lieudit « Pierre- 
Plantée », les bâliments construits sur 
celle emprise, l'ensemble d'une contenance 
tolale de 339 hectares, 44. ares, 40 centiares, 
précédemment affecté au secrétariat d'Ela: à 
sa production industrielle (direction des in- 
dustries chimiques). est affecté an ministére 
de l'agriculture et du ravitaillement (direction 
géncrale des eaux et forêts). 


Répartition des terrains du domaine de Charpal et de la voie ferrée, 


- 

COMMENF DE : de Charpal. VOIE FERRFE TOTAL 
Lambett..,,...ssoesceis » 9 ha 13 à. 87 ca. 9 ha 13 a. 87 ca. 
4 ha 9 a. 92 ca. à ha 61 à. 22 ca. 10 ha 52 à. 14 ca, 
Arzenc-de-Randon ,....) 471 ha 23 a. 58 ca. 174 ha 23 à. 58 ca, 
69 ha 18 à, 97 Ca. 37 à. Ca. 69 ha %6 a. 23 ca, 
Rieutort-de-Randon ,.. 78 ha 98 a. 28 ca. » 78 ha 98 a. 28 ca, 

Totaux. An..." 324 ha 31 à. 7 Ca. 45 ha 12 à. 35 ca. 539 ha 44 a. 10 ca, 


Bâliments : 


1 maison d'ingénieur, 1 ma:sons de gardiens, 1 four. 


Art. — Le ministre scerélaire d'Etat à 
l'agriculture et au ravitaillement est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal afjiciet de l'Elat français. 

Fait à Vichy, le 11 juillet 1992. 

PIT. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Elut 
à l'agriculture et au ravitailiement, 
JACQUES LE ROY LADUHIE, 
0 


Péréquation des frais de transport des bhlés 
durs algériens du centre de stockage au port 
d'embarquement. 


— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
le ministre secrétaire d'Elat à l'agriculture et 
au ravilaillement et le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture cl au ravitaillement, 

Vu le texte annexé au décret de codification 
du 2% novembre 1937 et les textes subséquents 
sur la législation du marché du blé; 

Vu la loi du 57 novembre 1910 instiluant un 
office national interprofessionnel des céréales; 

Va le décret du 10 août 4911 fixant les mo- 
dalités d'application à l'Algérie de la loi du 
17 novembre 194; 

Vu le décrel du 10 août 1941 fixant le prix 
du lié dur algérien de Ja récolle 1931 et no- 
lumment l'article fer de ee décret; 

Sur la proposition du gouverneur général de 
l'Algérie, 


Arrèlent: 

Art. der, — Les prix de vente du blé dur al- 
gérien aux différents wlilisateurs doivent ètre 
élablis sur la base du prix au port d’embar- 
quement ou à la parité, 


Art. 2 — Un arrélé du gouverneur général 
fixera forfaitairement le montant des frais de 
transport existant entre chaque chef-lieu des 
communes d'Algérie et le port d'embarque- 
ment. 


Art. % — Pour toutes les quanlités de blé 
livrées par des produeteurs dont les exploila- 
tions sont situées dans des communes dont 
es frais de transport du chef-lieu au port 
tels qu'ils serônt fixés par l'arrêlé prévu à 
l'article 2 sont inférieurs à 12 fr., les organis- 
mes stockeurs devront verser à la section al- 
gérienne d@l'offire des réréales une somme 
par quintal €gale à la différence entre le mon- 
tant de ces frais de transport et 12 fr. 

Pour toutes les quantités livrées par des 
producteurs dont les exploitations sont situées 
dans des communes dont les frais de transport 
du ehef-dicu au port d'embarquement sont 
supérieurs à 12 fr. par quintal, les organismes 
stockeurs recevront de la section algérienne 
une somme par quintal égale à la différence 
entre ces frais et 12 fr. 


Art. 4. — Le versement par la section algé- 
rienne des sommes dues aux organismes 
stockeurs, par application des dispositions du 
deuxième alinéa. de Farticle 3, sera effectué 
sur la base des bordereaux mensuels d'entrée 
de b!é fournis-par ces organismes en exécu- 


tion de l'arlicle G du texte annexé au déerct 
de codification du 23 novembre 1937. 

Toute omission on fausse déclaration dans 
ces bordereaux sera passible d'une amende 
par quintal égale au double des droits fraudés 
ou compromis. 


Art. 3. — Le prix définitif à régler aux pro. 
ducteurs par les organismes slockeurs pour 
les apports de blés durs de la récolte de 1941 
sera calculé en fin de campagne, sous réserve 
des taxes laissées à la charge desdits produc- 
teurs, sur une base de 295 fr. par quintal, 
Majorée ou réduite du montant de la répar- 
Üütion prévue ci-après: 

Chaque organisme stockeur établira 
compte de transports qui enregistrera : 

1° En recettes: 

a) Une somme forfaitaire de 12 fr, par quin- 
al de blé dur livré à l'organisme slockeur: 

b) Les sommes reçues de la section algé- 
rienne en application du deuxième alinéa de 
l’article 3; 

2° En dépenses: 

Les sommes versées à la section algé- 
rienne en applicalion du premier alinéa de 
l'article 3; 

b) Les frais réels de transport des magasins 
de l'organisme slockeur au port d'embarque- 
ment calculés sur les quantilés livrées et sur 
celles restant en magasins en fin de campa- 
gne. 

Le solde du comple en fin de campagne sera 
réparti entre les producteurs au prorata des 
qnantités livrées par eux et des frais de trans- 
port qu'ils ont supportés entre le chef-ien 
de la commune où est situe leur exploilation 
et !2 magasin de l'organisme stockeur, 


Ari. 6. — Le gouverneur général de l'Aigé- 
rie est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêl#, qui sera publié au Jourfal officiel dc 
l'Etat français el inséré au Journal officiel de 
l'Algérie, 


Fait à Vichy, le 4 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE, 


un 


mai 1942. 


Pour le ministre secrélaire d'Etat 
à l’intérieur et par délégation: 
Le conseiller d'Etat 
secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'ayricullure et au ravitaillement, 
MAX BONXAFOUS. 
—@ 


Tabieau d'avancement de 1942 pour Île grace 
de conservateur des eaux et forêts hors 
cadres. 

(Décision ministérielle du 3% juin 1942.) 


Additif au Journal officiel du 21 janvier 14, 
page 9303, fre colonne: 

M. Andrucejol, inspecteur principal, cn 
vice détaché. 
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€cole nationale supérieure d'agronomie. 


Dribat, 
jar. 

FIHE 
Je Aris. 

uhert. 

berlin. 

wiair (Bernard). 
cheler. 
leydier, 


rb er. 

ron de Montbel, 

dire, 

beaupuy de Genis. 

juey, 

1. 

uneveul, 

rverard. 

rucrot (Jacques). 
ruard (François), 
rreur, 

priat, 

ei, 

aux (Henri), 
leau Jean), 

e Bloch, 

tel, 


laud (Juan). 


Net de Bouillane. 

lagnolle, 

ou de Brive, 

MIX, 

TR 

brol, 

Hard, 

(clienne), 
las (Pierre), 

QU 

(Edouard), 
hu! Robert), 


run. 

1 

Pierre), 
pot (Henri; 
é 

H\ance, 
Wallonne. 
(Jean). 
Jacques), 


de, pur ordre alphabétique, des candidats 
admissibles en 1942 aux épreuves orales du 
concours d'admission à cet établissement, 


Chimits, 

be Choin, 
Chupin, 

Claudel. 
Clareiroie. 

Colson. 

Conte, 

Cormier {Jean). 

Cortier. 

Cosson. 

Cotlignies, 

CUourtin (Jacques). 

Couliaux. 

Courot, 

Cusenier. 

Darre (Jean). 

Davesne, 

David {Emile}, 

bLebetz (Pierre). 

Decemme., 

Devhelolle, 

Degos, 

Delage (Jacques), 

Delage (Jean), 

Demi. 

Derreumaux. 

Dies, 

Diet, 

bomange, 

Douzon, 

Drillien. 

Dubreucq (Fernand), 

Dubreuil Jacques), 

Ducasse, 

Dufour (André), 

Dufour (Bernard). 

Dufourg (Jean). 

Durmare, 

Duinas (Pierre), 

Dupuis (Jacques), 

Dupuis (Pierre), 

bussine. 

Fordet, 

Fassot, 

Faiou, 

bu Faur de Pibrae, 

Faxicr. 

Feron. 

FCrrary. 

Fivel, 

Florent (André), 

Floret (Jacques), 

Flori. 

Foidart, 

Fraisse, 

Freysz (Jcan). 

Froissart, 

De Froinent, 

Gabiin. 

Garambois, 

Garban, 

Gaubert, 

Gandiot, 

Gavalda. 

Gazel. 

tsendron, 

Genlils. 

Gerbe de Thorre, 

Gibert. 

(Serge). 

Mlle Glaser, 

Gole, 

Gomard, 

Greder, 

Grenier Choriol de 
Ruere, 

Grente, 

vrevel. 

Grosjean, 

Groshère., 

Gnérin de Monigareuil 
Valimaie. 

Guichard, 

éuillemin, 

lacs, 

Hebert, 

Hereull, 


Heslot. lecunia. 

Honoré, Pele. 

Houette, Pélissier (Francis). 
Huet, Perrin (aeqnes), 
Hdis. Perrut, 

Ilac. Peyrou. 

Jaclot. Philippot. 

Jalogne. Pietresson de Saint- 
Jammet, Aubin. 

Jaquemet, Picard 

Pigeon, 

ourua) 

- Pillot (André), 

Julienne, 

Jung. Poirée. 

Juvin. De La Porte du Theil 
Lachavanne. (Jacques). 

(Picrre). De La Porte des Vaux 
Lannehoa, (Jacques), 

Liurent,. Pove. 

Lavigne. Pujos. 

Lebard (Jean). Puyo. 

Le Bars (Henri. Raguenault, 

De La Brosse, Raingeord. 

Mile Le Corre, Ramus (André). # 
Legendre. Basse, 

Legen:, Raynaud, 

Legrand, Régnier. 

Legris. Rembert. 

Lejon. Remus (Jean). 

Le Quesne. Renaud. 

Lemaitre (Pierre). Riquier, 

Lesage, Rivoire, 

Le Touze. Robbe Grillet (Alain). 
Lignon. Mile Robbe Grillet, 
Lorrain. Roger (Jean-Paul), 
Lotlau, Roland. 

Lutton, Ronssin. 

Madec. Rouzaud,. 

Magnet. Salet (Jean), 
Maignien. Salle (François). 
Maille. Sanson de Sansa]. 
Malan. Schmid. 

Marcadet. Seilier. 

Margerand, Senechal. 

Margeric. Serrain. 

Maronne, Sicsu, 

Marteau. Simon ;André). 
Martin (Pierre), Simon (Jean), 
Massenot, Souchon, 

Massol. Tailly, 

Mauranges, Teysonnières, 

De Meredieu. hibaud de Rochethu- 
Mesnil (Maurice), lon. 

Michardière, Thieliet, 

Michaux, Thiery. 

Michelat, Thilliez. 

Migaud. Thomas (Marcel). 
Miguet, Thomas (Michel), 
Mioiland. Thuillot, 

Mongodin. Toliia. 

Monnier, Tommy Martin {Paul). 
Mon.eillet, Toujan. 

Molte, De La Tour. 
Moulinier, Tourancheau, 

Toussaint. 

Moulon. Touzery. 

Moureaux, Urvoy. 

Neirac, De Vandière de Bel- 
Nirol, lussière, 

Oddou. Vassc'on. 
Ortavant. Verilland, 

Palancade, Viala. 

Palogue, Viart. 
Panier. Vidal {André). 


Vignal (Picrre), 


Panon Desbassayns 
Vignau (Jean), 


de Richemont, 


Papin. Vitlarde bo, 

Paquet, Henry de Vilrureuve, 
Pare. Vincent, 

Parisey. Vol z. 

Parneix, Vuaille. 

Paturel (Jacques), De Willecot de Rinc- 
Paul (Gérard), quesen, 

Pauly. Willermoz, 

Peaud Lenoël, Lert. 


Les épreuves orales commenveront à buil 
heures du matin et auront lieu: 

a) Pour les candidats de Ja zone occupée et 
interdite: à Paris, 16, rue Ciaudce-Bernard, JC 
jeudi 23 juillet 1912; 

b) Pour les candidats de la zone non ocen- 
pée: à Montpellier (école de garçons), le di- 
manche 9 août 1942. 

Chagne candidat recevra 


une convacalion 


Ecole nationale des industries ag'icoles. 


Liste, par ordre alphabétique, des candidats 
admissibles aux épreures orules du concours 
d'admission à cet établissement en 12592, 


MM. | Guillard 
Abribat (Dom'nique). 
Adam (Pierre). 
Aubert (Octave). 
Avenier (Henri), 
Bailly (Michel). 
Bancourt (Charies). 
Bandelier (Bernard). 


(Fernand), 

Hass (Jean). 

Henry de Viileneuve 
(Louis). 

Jmbert (Pierre). 

Jacob (Robert-Henri), 

Jarmmet (André). 

Jonet (Robert). 


Baron de Monthbel Jouannic {Jean-Ma. 
(Pierre), rie). 

Barthélemy (Louis). Jourdan (Paul). 

De Beaupuy de Genis Labour (Jack). 
(Marc). Lambert (Pierre). 

Becquey (Philippe) Lejon (André). 


Berger (Charnes). Leimaitre (Jean), 


Bertin (Georges). Le Onesne 
Besson (Gabriel). Lorain (Jean Pierre}, 
Billauit (Armand). Lotleau 
Bironne (Gaston). Lutton (Pierre), 
Bonnat (Roger). | (Pan). 
Bouhier de l'Eriuse Moronne (Jean). 
(Robert). Marteau (Jean). 
Boulet (Lure). Massenot (Michel), 
Bovard (Pierre). Mauzé (Pierre). 
Carlioz (Jean). Micholey (Pierre). 
Carluy (Jacques), Mocquart (Bernard), 
Carnis (Gérard). Mongodin (Bernard). 
Chanier (Albert). Moulon (Max). 
Chanussot (Joseph), Neirae (Guy). 
Chapon (Pierre), Niquet (René). 
Chartier (Paul). Parisey (Louis), 


Paturel (Jacques), 
Pely (Guy). 
Pigeon (André), 
Povet (Jacques), 
Rabicl (George<), 


Chaudron (Pierre). 
Chevaldonne (Marc), 
Clere (Jacques). 
Contet (Michel). 
Courlin (Jacques), 


Courtois (Alain), Rasse (Jacques), 
Coutiaux (Philippe). Ravisé (Paul). 
befaux (P'erre). Relhon (Jean). 
Delcayre (Emile). Reimbert (Daniel). 
Delctraz (Jean). Remoulcau (Jean- 
Delettrez (Roger). Louis). 

Drome (Marcel), Richin (Gabriel), 
Dubreucq (Fernand). | Rivoire (Raymond), 
bubreuil (Jacques). Robert (J-an-André). 
Dufour (André), Roche (Marcel). 
Dussine (Pierre). Roger (Georges), 


Rolin (Maurice). 
Rolland (Liomel!, 


(Alexandre). 
(René). 


Esselin 
Fensterbank 


Feron (Mithel). Ronssin (Stanislas), 
Ferrary (Jean-Paul). Sallé {Francois - Xa- 
Février (Emile). vier). 

Foidart (Daniel). Senechal (Francois- 
Fourgeaud {Jacques), Marie), 

Franck (Gérard), Sylvain), 
Francois (Jacques). Simon (Jean). 
Gauthier (Jean). Sonnet (Yves), 
Gauvrit (Jean). (Georges), 
Gayraud (Chartres). | Souchon (André). 
Gazel (Roger), lThiliez (Georges), 


(Claude), 
Tourlière (Simon). 
Trichet (Pierre). 
Wichard {Gcorges), 


Gerbe de Thore (Mi- Thiry 
chel). 

Gonnard (Pierre). 

Guérn (Jarques), 

Gruucrvakl (Henri). 

Les épreuves orales commenceront à 
heures du malin €t auront leu: 

a) Pour les candidats de la zone occupée et 
interdite: à Paris, 16, rue Claude-Bernard, 10 
jeudi 15 juillet 1942: 

b) Pour les candidats de la zont 


huit 


pée: à Montpellier, lycée de garçons, le jeudi 
6 août 1942 
Chaque candidat recevra une convocation 


individuelle, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 


Décret n° 1443 du 16 avril 1942 relatif à l'ad. 
mission au trailement de la croix d'officiers 
de la Légion d'honneur, 


l'Etat 


Nous, Maré“hal de France, chef dc 
francais, 


Vu le décret du 16 mars 1852: 


individuelle. 


Vu le décret du 8 novembre 1933; 


142 
ca. 
la, 
Ca, 
Ca, 
ca, 
Ca. | 
| 
| 
| 
| 
| 
det. 
urrel. 
| 
hors 
1942, 


25 Juillet 199 


Vu le décret du 31 octobre 1938; 


Sur le rapport de l'amiral de la flotte, mi- 
"ristre secrélaire d'Etat à la guerre par inlé- 


sito, 


Décrétons: : 


Art, fer, 


décoration de chef d'escadron 


bre 193%, 
Art. 


— L'arniral de ia flotte, 


de l'exécution du présent décret. 
Fail à Vichy, le 16 avril 1942. 


PIT. PÉTAIX. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
L'amniral de la f[loile, ministre secréigire 
d'Etat à la querre par intérmn, 
A! DARLAN. 


Vu pour exfcution: 


Le grand chancelier de la Légion d'honneur, 


Gl BRÉCARD, 


+ © 


Décret n° 2294 du 23 juillet 1942 sur les moda- 
lités d'appiicaiion du décret du 4 octobre 
1929 relatif aux nominations et promotions 
à titre temporaire pendant la durée de fa 


guerre. 


Nous, Marécha! de France, chef de l'Etat 


français, 
Vu le décret du : 
Sur le rapprt 
guerre, 


octobre 1929: 


Décrétons. 


Art, — Œn cas de nécessité et, notam- 
ment, lorsque l'envoi de renforts À destination 
des terriloires d'outre-mer sera rendu impos- 
sible, les condilions dans lesquelles H sera 
procédé aux nominations et promotions pré- 
vues par le décret du 4 octobre 1939 scron! 
fixées par le secrétaire d'Elat à la gucrre. 


Art. — Le secréiaire d'Etat à la guerre 
est chargé de l'exéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 23 juillet 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat à là guerre, 
BRIDOUX, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Légion d'honneur, 


Par arrèlé en dute du 23 juillet 1912 du 
secrétaire d'Etat à la marine, pris en appli- 
cation du décret du 5 seplembre 1939, a été 
ralifiée l'inscriplion suivante wu tableau spé- 
cial de Ja Légion d'honneur prononcée par 
l'amiral commandant en chef les forces mawi- 
times du Nord, en verlu des pouvoirs qui lui 
avaient été délégués: 


Pour le grade de chevalier. 


(Pour compter du 25 anai 1910.) 
M. l'enseigne de vaisseau de {re classe de 
réserve Hébert (Gaston-Alfred), pour faits de 
guerre, À été cité. 


_— Est admis au traitement de sa 
d'artillerie 
Weber (Georges), promu officier de la Légion 
d'honnour à ütre civil par décret du 51 ecto- 


ministre 
secrétaire d'EÉlat à la guerre par intérim, el 
le grand chancelier de la Légion d'honneur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


dussecréäaire d'Etat à la 
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Personnels de la marine marchande. 


Par arrêté en date du 24 juilet 1942, ont 
été tdularisés dans leur emploi d'inspecteur 
de 4 classe de la navigalion ct du travail 
maritime : 

(Pour compter du 20 juin 1941.) 

M. Aulray (Y.-V.), avec une ancienneté de 
inois. 


(Pour compler du 29 octobre 1941.) 

M. Rochel (A.-A.), avec une anciennelé de 
6 ans 2 inois 29 jours. 

(Pour compter du 29 mars 1942.) 

M. de Parades (F.-A.), avec une antiennelé 
de 10 ans 1 mois 5 jours. 


Pair arrêté du 21 juilel 1942, ont ét£ Ütu- 
larisés dans le personnel d'administration de 
l'inseriplion maritime et promus à l'emploi 
de commis de classe : 

(Pour compter du 7 janvier 1912.) 

M. Langada (N.-G.), avec une ancienneté de 

2 aus. 
(four compler du 16 février 1942.) 

M. Le Pech avec une ancienneté de 
1 an. 

(Pour compter du 21 avril 1952.) 


M. Provost (L.-R.-M.), avec une ancienneté 
de 3 ans. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Décrets n°: 2164 et 2165 du 17 juillet 1942 
portant nominations dans la Légion d'hon- 
neur et concédant la médaille militaire à 
titre posthume. 


LÉGION D'HONNEUR 


Par décrets en date du 17 juillet 1942, rendus 
sur la proposilion du secrétaire d'Etat à l’avia- 
tion, vu la déclaration du conseil de ji'ordre 
de la Légion d'honneur portant que les norni- 
nations du présent décret sont failes en con- 
formilté des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, à titre posthume, les 
inililaires dont les noms suivent: 


Au grade de chevalier, 


TREBOD (Pierre - Auguste), sous-lieutenant 
(active), groupe d'aviation dé chasse 1/1: 
jeune brillant officier, remarquable par son 
iabileté de pilote et son allant. A lrouvé, le 
3 juin 1940, une fin glorieuse dans un auda- 
cieux combal contre un ennemi très supéricur 
en nombre, 


SEINTURIER (Roger), sous-licutenant (ac- 
tive), groupe d'avialion de chasse 1/7: jeune 
officier, pilote de chasse animé de sentiinents 
très nobles, joignant la modestie des ämes 
fortes et bien trempées à l'esprit de sacrifice 
le plus absolu. A effectué plusieurs missions 
de protection et de nombreux milraillages de 
troupes au sol, À trouvé une mort gluriuse, 
le 22 juin 1951, victime du feu de la D. CG. A. 
ennemie, alors qu'il venait avec sa palrouille 
d'incendier plusieurs véhicules. 


STEUNOU (Marccl-Chartes), lieutenant (ac- 
live), groupe d'aviation de chasse 3/6: officier 
d'une valeur miitaire et morale tout à fait 
excéptionneile. Exemple constant pour ses 
pairs et ses inférieurs. S'était distingué pen- 
dant la campagne de France, où ik obtint 
trois cilations ékigieuses. Au cours de la pré- 
sente campagne en Syrie, avait contribué, le 


fait lé 23 juin, en 
nouveau fai marquer, le 23 juin, en & 
équipiers, Au cours d’un deuxième 
a trouvé le même jour une mor! slorieuss 
en héroïquement contre plusieurs 
areiis adverses, se sacrifiant pour permet 
à ses camarades de se dégager d'une siluatig 
délicate. 


BOURGES 
tenant (active), groupe d'aviation de bomba 
dement 1/11: faisait, en qualité de com 
dant d'avion, partie de l'équipage cité à ln 
dre de l'armée aérienne (ordre « C » n° 51 
20 juin 1910 du générat commandant en chd 
des forces aériennes), avec le motif suivant 
équipage plein d'ardéur, qui s'est magnifique 
ment comporté au cours d'aftaqnes de eg 
lonnes blindées et de voies de communicatiog 
äu 26 au 90 mai 1940, A trouvé une mof 
glorieuse au cows d’une mission effectuée k 
31 ma: 1940, 


GAUTHIER 
judant-chef (active), groupe d'avinlion dé 
bombardement 1/11: faisait, en qualité de p 
lote, partie de l'équipage cité l'ordre dé 
l'armée aérienne (ordre « 5% du % juig 
1910 du général commandant en chef des fo 
ces aériennes), avec le molif suivan!: équi 
page piein d'amdeur, qui s'est magnifiquement 
comporté au cours d'attaques de cclonns 
blindées et de voies de commnnica'ion 
26 au 39 mai 1940. A trouvé une mort gl 
rieuse au cours d'une mission effectuée le 
31 mai 1990. 


LAFARGUE (Maurice), sous-lieutenant 
live), groupe d'aviation de bombardema 
1/21, brillant officier, pilote d'une classe 
céplionnelie, faisant preuve en toutes circong 
lances des plus qualités de 
et d'intrépidité, communiquant à tous 
dent enthousiasme. S'est dépensé juqua 
limites de sa résistance physique au Cours 4 


jens 


l'hiver 1959-1940 pour assurer la tran:torme 
tion des jeunes piotes de son escadrille s# 
muilimoteurs, de jour et de nuit. Dès déc 
des opéralions, en mai 1940, continué à pro 
faire preuve du plus bel allant et de quai vu 
roféssionneles remarquables au cours d a Lég 
‘exécution de missions de reconnaissance ions 
de bombardement de nuit. A trouvé une bilé 
giorieuse au cours d'une reconnaissance loi eur, 
laine en terriloire ennemi, dans la nuit à ti 
23 au 24 mai 1940. $ sui\ 
PAINCHAUX (Pierre), sous-licutenant CROT 
tive), d'aviation de bombardement 


‘ 


1/62: ofticief pilote et ebservateur de grandé 
classe, dont l'habileté, le courage et le sank ide 
froid se sûnt affirmés au cours d'attaques 
ticuliérement difficiles et périlleuses 
à basse altitude, du 25 mai au 6 juin 48 al 
A été abattu au cours d'une mission c!{Tecluét A d 
le 6 juin 1940. elle. 


BOLLE (Pierre), lieutenant (réserve), 2rouk 
aérien d'observation 2/506: jeune 


ayant toujours fait preuve d’un masnifiqu Au 
courage. S'est révélé un observateur de 
premier ordre au cours de nombreuses Mk (roi. 
sions effectuées en territoire ennemi. Animé de D 
des plus heaux sentiments du devoir, n'a p# ction 
hésité à continuer sa mission malgré l'arT'O, 
d'avions ennemis et a été mortellement 
au cours d'un combat aérien, vieti 

RLANCHET  (Michel-Yvon), sous-lie 
(réserve), groupe aérien d'observation Se 
officier observateur de grande va:eur. 
pondéré, toujours volantaire pour toutes droitur 
missions, qu'il exécutait avec un coura:c (OS 
quille et une rare conscience, Le 5 jun PSS Lis 
volontaire pour une mission particuiitremen Cours 
dangereuse, est tombé glorieusement 
d'un combat aérien soutenu contre ur: 41v4 e de d 
saire très supérieur en nombre. Limm 

LEVASSEUR (Claude), sous-lieutenint 
serve), groupe aérien d'observation 511: 
officier observateur d'une très haute 
morale, toujours prêt à exécuter les as: 
les plus périlleuses. exécuté avec 
lusieurs missions. de reconnaissance À VINEL 
rm altitude chez l'ennemi, Le 14 mai 1% ialion « 
au cours d'une mission particulièrement Im se de 


portante, à trouvé une mort glorieu 
un combat inégal contre plusieurs av. 


9 juin 1941, à abatire un avion ennemi. S'est 
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| 
Ju 

UV} 
: 
resst 
{ dif 
t ét 
ix d 
disp 
MER 
acl 
pli 
| 
| 
e en 
la D 
vé 1 
isail 
UET 
pe 
rs « 
u d 
Su 
+. 
| age, 
l'a 
| tem 
l'ass 
nent 
htrie. 
t éli 

Li 


illet 

uin, en 
ON avec ge 
ne 
rt 
Be situatiog 


}, SOUE-lieg 


de 
de 
cilé à l'on 
N° 5f 
ant en ché 
<uivants 
Magnifique 
mes de 
icating 
ÿ une mo 
eflectuée 


mond), # 
ivinlion dé 
1alité de 

l'ordre dé 
1 du juin 
hef des fon 
qui 
Lifiquement 
e colonné 
tica'ion 
mort gli 
fectuée 


lenant 
rdemen 
classe 
les circoné 
sang {roi 


rans{ormé 
adrille sit 
ntinué 
le quaité 
cours ® 
issance & 

unc 
ance 
a nuit ® 


nant (4 
bardemenl 
de grand 
t le sang 
1ques par 
mené 
juin 19 
| cffectuét 


»), groupé 
nifique 
r de to 
uses 
Animé 
n'a pas 
“nt blessé 


ion 50! 
Calme 
nutes 
ace traité 
uin 198 
id re meme 
1! 


int 
7: jeun 
\ valeuf 
mrissi 
à tré 
ai 191% 
ent 1m 
durs 
dt 


Juillet 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


[VILLE (Pierre), sergent-chef (active), . 


aérien d'observation 3/51: excellen 


ant fait preuve de brillantes qualités 
de Volontaire, le 5 juin 


our effectuer une 1nission particulière- 
à difficile, au cours de laquelle il à trouvé 
mort glorieuse. 


tété cités à l'ordre de l’ärmée aérienne 
jy de guerre aveë palme) conformément 
dispositions du décret du {+ oclobre 198, 


Georges-Auguslin-Joseph), lieute- 
Eve), groupe d'aviation de bombarde- 
2%: jeune officieg, particulièrement 
ant. Obcervateur et chef de bord de pre- 

jan. D'une conscience professionnelle 
eve, méprisant le danger et ne pensant 
son devoir, à poursuivi une reconnais- 
«en mer rendue particulièrement difficile 
la brume. Au cours de cette mission, a 
vé une mort glorieuse, le 9 juin 1%1. 
isait 297 heures de vol. 


UET (René), adjudant-chef (active), 
pe d'avialion de bombardement 1/11: pi- 
Enonitéur hors de pair, totalisant 3.400 
es de vol, dont 600 heures de nuit, A 
y d'immenses services à l'armée de 
Suus-officier de valeur, digne de ses 
qui, par son calme, sa modestie, son 
age, Son assurance ses compétences 
bunes, à fait l'admiration de ses chefs et 
es subordonnés, Tombé gravement brûlé, 
l'acxcomplissement de son devoir, le 
tembre 1911. Est décédé des suites de ses 
ures, le 40 novembre, montrant à ceux 
l'assistèrent dans ses derniers moments 
nent meurt un vrai soldat au service de 
itrie. 


télé cités à l'ordre de l'armée de l'air 
Croix de guerre) conformément aux dis- 
ions du décret du 1er octobre 18, 
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MÉDAILLE MILITAIRE 


r décret en date du 17 juillet 1942, rendu 
à proposilion du secrétaire d'Etat à l’avia- 

\u la déclaration du conseil de l’ordre 
h Légion d'honneur portant que les con- 
ions du présent décret sont faites en con- 
hilé des lois, décrets et règlements en 
eur, sont décorés de la médaille mili- 
à titre por les militaires dont les 
s suivent: 


CROIX (Fernand-Louis), sergent (active), 
pe d'aviation de chasse 1/4: jeune pilote 
enthousiaste et &rdent, dont l’avenir 
ïonçait brillant, Le 14 mai 1940, au cours 
\iolent engagement au-dessus de la Bel 
e, avec un ennemi supérieur en nombre, 
allu un Iérnier 17 avant d’avoir élé lui- 
1e aballu en flammes, en assurant la pro- 
E de son chef de patrouille, 4 victoire 
ielle, 


(Maurice), adjudant (active), 
pe d'aviation de chasse 1/7: chef de pa- 
ile accompli. A effectué, à la date du 
pin trente-neuf missions de guerre, 
lrois mitraillages de troupes au sol au 
de Damas, les 11, 20 et 21 juin, et une 
Clion de bombardiers au-dessus de ia 
éhnemie, A trouvé une mort gloriense, 
JUN, au cours d’une mission de mitrail- 
de la D, C. A. ennemie. 


AVILY ‘Félix-Pierre), sergent-chef  (ac- 
}, &roupe d'aviation de chasse 2/6: jeune 
officier dont les qualités exceptionnelles 
lroiture et de calme courage avaient fait 
hiralion de ses pairs et de ses chefs. 
x fois cité à l'ordre de l’armée aérienne 
fours de Ja guerre 1999-1940. Volontaire 
F'clre affecté au groupe de chasse en ins- 
e de départ pour un théâtre d'opérations, 
Immédiatement signalé à l'attention de 
? (h exécutant les premières missions de 
Te. À trouvé une mort glorieuse, le 8 ee 
j “! départ d'une de ces missions, alors 
S'ellorçait de se rapprocher de l'avion 
il assurait la protection. 


VINEL (Maurice), sergent (active), grou 
‘lion de chasse 3/6: sous-officier pilote 


pour toutes les missions délicates, "entrainant 
ses camarades par son exemple constant. 
S'était fait remarquer, le 13 juin 1941, en con- 
tribuant à abattre un avion ennemi. À trouvé, 
le 23 juin, une mort glorieuse, en Juctant 
héroïquement contre plusieurs appareils ad- 
verses, permellant ainsi à ses coéquipiers de 
se dégager d'une situation délicate, 


JOUANY ‘llenri), adjudant (active), esea- 
drille de chasse de nuit 2/16: sous-oflicier 
mitraileur d'élite, doué des plus belles qua- 
lités de couragz et de conscience dans son 
travail. Désigné, le 17 mai 1910, pour une rais- 
sion d'al'aque au sol des engins blindés à 
ja frontière franco-belge, a trouvé une mort 
glorieuse, son avion désemparé par l'artillerie 
légère ennemic s'étant abattu en flammes près 
de Fourmics. Esftit enjoué, d’un calme im- 
perturbable, a toujours été un exemple pour 
ses camarades, Tolalisait 750 heures 40 de 
vol, dont 162 heures 40 de nuit, 


RICHE (Jean), caporal (active), escadrille 
de chasse de nuit 2/13: jeune breveté radio- 
navigant. Arrivé depuis un mais à l’escadrille, 
se révélgit ardent et passionné du vol. Dési- 
gné, le mai 1940, pour l'attaque au «ol 
d'engins biindés à la frontière franco-belge, 
a trouvé une mort glorieuse, sori avion désem- 
paré par l'artillerie légère de défense ennemie 
s'étant abattu en flammes près de Fourmies. 
Tolalisait 39 heures 35 de vol. 


ROBERT (Henri), sergent-chef (active), 
groupe d'aviation de reconnaissanmte 2/5: 
brillant pilote d'un équipage d'élite, spécialiste 
des missions difficiles et dangereuses. A fait 
preuve, à différentes reprises, d’une grande 
virtuosité et d'un sang-froid remarquables, A 
plusieurs fois ramené au terrain son avion 
atteint par jes projectiles de petit calibre, 
alors qu'il eitaquait à la mitrailleuse des co- 
lonnés ennemies qu'il permettait à son obser- 
valeur de dénombrer. A trouvé une mort glo- 
rieuse à Ja suile de graves brûlures reçues, 
le 20 juin 1%0, au-dessus des lignes ennemies, 
en cherchant à conserver son avion en ligne 
de vol pour essayer de permettre à son équi- 
page de sauter cn porachute, Déjà cité. 


MICHEL  (Pierre-Sauveur-Joseph), sergent- 
chef (active), groupe d'aviation de bombarde- 
ment 1/11: faisait, en qualité de radio, partie 
de l'équipage cité à l’ordre de l’armée aé- 
rienne (ordre « CG » no 54 du 20 juin 1940 
du général commandant en chef des forces 
aériennes) aveæ le molif suivant: équipage 
plein d’ardeur, qui s’est magnifiquement com- 
porté au cours d'attaques de colonnes blindées 
et de voies de communication, du ?6 au 
30 mai 193, A trouvé une mort gloriense 
2 “ours d'une mission effectuée le 31 mai 

10, 


MIDONNET (René-Jules), sergent-chef (ac- 
live), groupe d'aviation de bombardement 
1/11: faisait, en qualité de radio, partie de 
l'équipage cité à l’ordre de l’armée aérienne 
(ordre « C » n° 54 du 20 juin 1910 du gé- 
neral commandant en chef des forces aé- 
riennes) avec le motif suivant: équipage de 
haule va'eur, qui s’est toujours signalé par 
son ardeur et son mépris du danger, A trouvé 
une mort glorieuse, le 6 juin 140, au cours 
d’une mission particulièrement dangereuse 
comporlant l'attaque de colonnes motoriéées. 


WEBER (Georges), sergent-chef (active), 
groupe d'aviation de bombardement 1/11: fai- 
sait, en qualité de canonnier, partie de l'équi- 
page cité à l'ordre de l’armée aérienne (or- 
dre « C » no 54 du 20 juin 1910 du général 
commandant en chef des forces aériennes) 
avec le motif suivant: équipage plein d'ardeur, 

ui s’est magnifiquement comporté au cours 

‘attaques de colonnes blindées et de voies de 
communication, du 2% au %0 mai 1910. A trouvé 
une mort glorieuse au cours d’une mission ef- 
fectuée le 31 mai 1940, 


WEILER (Roger), sergent (active), groupe 
d'aviation de bombardement 1/12: faisait, en 
qualité de radiotélégraphiste, partie de l'équi- 
page cité à l’ordre de l’armée aérienne (or- 
dre « C » n° 72 du 14 février 1941 du secré- 
taire d'Etat à l'aviation) pour le motif sui- 


“de grande classe, d’un allant et d’un 


vant: jeune équipage, animé d'une foi ar- 


courage remarquables. Toujours volontaire. 


dente et d’un bel esprit de sacrifice. A fait 

reuve, pendant es opérations de mai-juin 
930, d'un allant magnifique. Participant, Je 
10 juin, à une opération de bombardement 
dirigée contre les colonnes blindées alleman- 
des, s’est trouvé séparé de son peloton à la 
suite d’un engagement &vec une formation 
ennemie rencontrée en cours de route, A con- 
linué seul l'exécution de sa mission et a réus- 
si à atteindre son objectif. Attaqué une £se- 
conde fois par la chasse adverse, est tombé 
glorieusement dans ce combat, 


BEAUFRERE (Pierre), sergent active}, 
groupe d’avialion de bombardement 1/21: 
jeune radio-navigant montrant d'excellentes 
aplitudes professionnelles, faisant preuve de 
beaucoup d’allant et apportant en toutes cit. 
constances l’aide la plus précicuse à son com- 
mandant d'avion. A trouvé une mort glo- 
rieuse, le 8 juin 1940, au cours d'une mission 
de bombardement de nuit en territoire en- 
nemi. 

CHAMPENOIS (Guy-Léon-Chares), sergent 
(active), groupe d'aviation de bombardement 
1/31: faisait, en qualité de canonnier, partie 
de l'équipage cité à l’ordre de l'armée aé- 
rienne (ordre « C » n° 56 du 21 juin 194) 
avec le motif suivant: équipage d'un allant 
et d’un esprit magnifique: A toujours exécuté 
les missions qui Jui étaient confiées, Le 31 mai 
19:0, au retour d’un bombardement, a dû 
soutenir un combat inégal contre pinsieurs 
adversaires. Malgré ses graves blessures et 
grâce à son énergie, le pilote a pu ramener 
son avion dans nos lignes, alors que tous les 
autres membres de l'équipage étaient tués à 
leur poste de combat, 


IDIER (Constantin), adjudant (active), e£- 
cadrille de bombardement 3/39: sous-officjer 
mitraïlleur, vivant exemple de calme et de 
sang-froid, Volontaire pour toutes les missions 
dangereuses, a trouvé une mort glorieuse, le 
9 juin 1941, au rours d'un bombardement sur 
la floite ennemie. 


RIVERIEULX DE VARAX (Alfred), adjudant 
(active), escadrille de bombardement 3/39 : 
sousfficier pilote caime et plein d’ailant., 
Voiontaire pour toutes les missions, a trouvé 
une mort glorieuse, le 9 juin 1941, au cours 
d'un bombardement sur la flotle ennemie, 


MOUGNE  (André-Luc), sergent (active), 
groupe aérien d'observation 547: sous-officier 
mitrailleur de très grande valeur profession- 
nelle et d'un magnifique courage. A effectué 
des missions de guerre particulièrement diffi- 
ciles. Le 14 mai 1910 a trouvé une mort glo- 
rieuse dans un combat inégal contre p'usieurs 
avions de chasse adverse. 


Ont é&i€ cités à l’ordre de l'armée atrienne 
(Croix de guerre avec palme) conformément 
aux dispositions du décret du {r octobre 1913, 


COULOMNIER  (Pierre-Dominique), sergent 
(active), groupe d'aviation de reconnaissance 
2/14: jeune mitrailleur, animé des plus hautes 
qualités morales, a trouvé une mort glorienss 
au cours d’une mission de guerre, le 19 juin 
1910, en se jetant en parachute d'un avion 
désemparé. 

A été cité À l’ordre de l'aviation de rensel- 
gnement (Croix de guerre avec étoile de ver- 
meil}) conformément aux dispositions du dé- 
cret du 1er octobre 1918. 


BONSERGENT (Raymond), sergent-<hef (ac- 
tive), groupe d'aviation de bombardement 
2/32: pilote de valeur, aux qualités profession 
nelles remarquables et au moral très élevé, 
Lors d’une importante mission de reconnais 
sance en mer rendue par!iculièrement difficile 

ar la brume, a trouvé une mort glorieuse, 12 

juin 1941. Totalisait 859 heures de vol. 


DEFAYS (Raymond), sergent (active), 
groupe d'aviation de bombardement 2/32: 
jeune sous-officier radio-navigant ayant ÆAjà 
des connaissances étendues de son mélier et 
plein d’enthousiasme. Avait fait ses preuves 
au cours de la campagne 1939-1910, durant 
laquelle il avait obtenu une citation pour 


sa bonne conduite, A trouvé une mort glo- 
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rieuse, le 9 juin 1941, lors d'une reconnais- 
sance en mer rendue particu t diff- 
par la brume. Totalisait 19 heures de 
po. 


Ont été cités à l'ordre de l'armée de l'air 
Sans Croix de guerre) conformément aux 
spositions du décret du 1° octabre 4918. 


t 
\ 


{ Service des ports aériens. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 


Vu la loi du 30 septembre 1910 relative à 
l'organisation du secrélariat d'Etat à l'avia- 


Vu le décret du ter août 1941 portant eréa- 
tion du service des ports aériens, et notam- 
ment le paragraphe de l'article 


Arrète: 


Art. fer. — Il est créé au service des ports 
aériens une section des instructions aéromau- 
tiques. 

Art. 2 — Cet organisme reçoit les attribu- 
tions suivantes : 

4°. H recherche et rassernble les rensei- 

1ements intéressant direcltement la naviga- 
ion aérienne et les tient à la disposition 
des utilisateurs; 

2e établit et publie: 

a) Des « instructions aéronantiques », 4o- 
cuments de synthèse groupant les rensei- 
gnements se rapportant aux itinéraires, grou- 
pes d'itinéraires et régions géographiques; 

b} Les documents généraux relatifs à Finfra- 
Strueture et intéressant les navigateurs 
æriens; 

3 Il coordarne ct éventuellement provoque 
Pétablissement des documents particuliers in- 
téressant la navigation aérienne, qui sont du 
ressort du service des ports aériens, de l'office 
national météorologique et du service des 
télécommunications et de signalisation; 

4e I! assure la liaison technique avec les 
différents services et orgauismes extérieurs du 
secrétariat d'Etat à l'aviation effectuant des 
travaux de ou ayant trait soit à 
la g‘ographie soit à la navigation aégenne. 


Art. 3. — La section des instructions aéro- 
comprend le personnel désigné ci- 
apres : 

A officier de l'air (commandant ou capi- 
ine}. 

Un commandant d'aérodrome (ou comrman- 
dant d'acrodrome adjoint). 

Un métléorologiste principal. 

Un chef de poste radioé'ectricien 

Un agent sur conirat (pilote civil}. 

Deux dessinateurs. 

Un employé aux écritures. 

Une édactylographe. 

Le chef de la section, pris ce per- 
sonne, est désigné par Le direcieur de l'aéro- 
hautique civile. 

Les personnels prévns ci-dessus seront pris 

rmi les effectifs existants et seront mis 

la disposition du directeur du service des 
ports aériens. En conséquence, le fonclionne- 
ment de la section des instructions aéronau- 
tiques n'entraînera aucune création d'emploi. 


Art. 4 . — Des décisions du directeur de 
l'aéronautique civile fixerent les conditions 
, d'application du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 15 juillet 1942. 
Gl JANNEKEYY. 


incipal. 


—+e+- 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 18 juillet 192 modifiant 
l'arrêté du 19 juillet 1942, M. Dumon (Lucien), 
chef d'équipe professionnel, a été nommé à 
l'emploi de contremaître professionnel de 
classe. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Administrateurs proviseirss. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 

Vu la loi du #9 septembre 19 prévoyant 
la nornination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants, 


Vu le décret du 16 janvier 1941; 


Vu l'impossibililé où se trouvent les diri- 
des entreprises ci-dessous d'exercer 
rs fanctions, 
Arrètle : 


Article unique. — Sont nommés, pour les 
entreprises figurant ci-dessous, les adiminisira- 
teurs provisoires dont Les noms suivent: 


M. Auger, 116 bis, rue de Paris, à Saint- 
Denis, pour lentreprise Imbert (Hérion), 48, 
rue de Picardie, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 3% mai 191). 

M. P. Berne, 14, avenue Mac-Mahon, à Pa- 
ris, pour l'entreprise Triomphe Radio, 19, rue 
Béranger, à Paris (pour prendre eflet à la 
date qu 11 janvier 19%. 

M. Billiet, 34, rue de Sahlônville, à Neuilly- 
sur-Seine, pour l'entreprise Saitz n), 
rue Batdin, à Aubervilliers (Seine) (pour 
prendre effet à la date du 2% juillet 19#1). 

M. Binet, 36 bis, avenue de ue à Paris, 

l'entreprise Hollander et s, 4, rue 

'autet, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 26 juin 1). 


M. Blickle, 53, rue Vivienne, à Paris, pour 
les entreprises suivantes : 
illogel (Maszk), 5, impasse de Gênes, à 
ris (pour prendre eflel à la date du 26 dé. 
cembre 1911}. 
Dawidowiez (Simon), 46, rue Denoyez, à Pa- 
ris (pour prendre effet à la date du 26 dé- 
cembre 


Barenstein (Jacob), 40, rue de Mare, à Pa- 
ris pour prendre à in 25 
cembre 1911}. 

M. Blondeau, tt, rue du Pont, à pr ba 

Seine, pour l'entreprise Jasse (Henri), 45, rue 


Saint-Mandé, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 14 mai 1941). 


me Bouvet, 75, boulevard du Môniparnasse, 
à Paris, pour les entreprises suivantes: 
La Maison de Gros, #4, rue de Cléry, à Paris 
(pour prendre effet à la date du fer avril 


1912). 
Jacob, 32, rue d’Aboukir, à Paris 4 ur pren- 

dre etlet à la date du avril 192). 

Liska, 9%, rue d'Aboukir, à Paris pren- 

dre eflet à la date du 19 mars 19). 
Jakoubowitch, 26, rue du Roi-de-Sicile, à Pa- 

ris (pour prendre effet à la date du 17 1c- 

vrier 1912). 

M. Broccaæd (René), 33, rue Jean-Jacques- 
Rousseau, à Asnières (Seine), pour l'entre- 
prise Mostovoy, 3%, rue de Vaugirard, à Pa- 
is, (pour prendre ellet à la date du 2 juiliet 


M. Costadau, 13, rue Treilhard, à Paris, pour 
les entreprises suivantes: 


ne 54, rue de la République, à Paris 
ras prendre eflet à la date du 18 mai 


Simon "et Heidemeyer, 9 bis, rue Simonet, 
à Paris ( prendre eflet à la date du 
18 mai 1%#2). 


M. Cotelle, 108, boulevard Magenta, à Pa- 
ris, pour l'entreprise Berra, 41, rue du Général- 
Baratier, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 11 février 1). 

M. Darribere, 2, rue Paul-Bodin, À Paris, 
pour l'entreprise Salen (Abraham), 50, rue 
de la Tranquillité, à Drancy (Seine) (pour 
prerdire effet à la date du 5 juin 191). 

+ M. David, 2 bis, rue Félicien-David, à Pa- 
ris, pour l'entreprise Luminator français, 28, 


lace Saint-Georges, à Paris ( cendre ef- 
Jet à la date du 5'juin 59H) 


M. Davion, 14, rue Thiers, à Sain — 
en-Laye, pour les entreprises 
Epsztein, 23, rue Viellle-duTemñe à !° 

{pour prendre effet à la dat pue 
Kiviat Mendel, 7 MEL 

iviat 7, Passage du Four-à-Chy M. 

Paris (pour endre eflet a ur | 

wajgenhart (Chaïm), 5, pas: m2). 

Chaux, à Paris (pour Prendre + \ 

date du 14 mars 1942). \ Paris 
(Juiko), 23, rue Vieille-du 

Kopelmann, 19, rue des Chaufourn'ers 

effet à la date du A 
Davidowiez, 57, rue de Belleville, à pi" 

fpour eflet à la date au 

19}. 
Erlichman (Rymka), 5, passage 4 pus © 

Chaux, à Paris (pour à eli 

du 14 mars 1942). 1 { 

M. Delapierre, 18, avenue des (eaux, 
Paris, l’entreprise Temerson, rue autres 
Biancs-Manteaux, à Paris (pour preure à la di 
à la date qu 9 avril 19). Mt 

M. Demoussv, 4, rue à Yimme 
Seine, pour lentreprise Guersin, 115 
d'Aboukir, à Paris (pour prendre effet 
date du 16 avril 1942). faires 

M. Emile Denis, 116, boulevard de Me 
tant, à Paris, pour l'entreprise Trojan M7 
233, rue Lafayelte, à Paris ( prendre Yuame 
à la date du !8 février 192). appart 

M. Ergal, 4, rue Georges-Bizet, À juifs 

(Seine-et-Oise), pour les entreprises suiva bre 
M. G 


Lewin (Chaïm), rue Piat, à Park! 
prendre effet à la date du 

Fourman, 42, rue de Maistre, à Paris 
prendre cffet à la date du 25 février M 


premdre 
M. Gaborit, 8, rue Riquet, à -Paris, h M. 1 
l'entreprise Reizel (Adolphe), 114, rue de à Paris 
gnancourt, à Paris (pour prendre effet à à Clam 
date du 26 mai 1941). mme 16) 
M. Gauthier, 22, villa du Bois, à Rois-% priétair 
bes (Seine), pour l'entreprise Kermesæ du 15» 
Saint-Denis, 63, rue de la République, à M M. 1: 
Denis (pour prendre effet à la date du LS prie 
cembre 1941). 


mont, à 
M. Gillon, 41, rue Saint-Augusiin, à 

pour les entreprises suivantes : D 

Abramovici, 3, rue Frédéric-Sauton, à M Le 
prendre eflet à la date du 

Krauz (Hercha), 6, rue Alfred-Cornu, à 
+ prendre eflet à La date du 9 


Pars, 


{pour 


M. Le 
pour . 


à Par 
(pou: 
12), 

appar 
taires 

du 10 
lenan! 
à Par 
(pour 
1042). 
M. Pol 

eur-Sein 

lier, à « 

9, boul 

COpropri 

date uu 


M. Ra 
Pour : 

üpparli 

Van 4 

"aprop 

à date 

neuh 

lenont 
et ton 

Prendr 


M. Guerbette, 30, rue du Centre, à 
(Seine-et-Oise}, pour l’entreprise 
6, rue Henri-Duchèêne, à Paris tpour pre 
ctfet à la date du #1 jmiltet 1941). 

M. Hecude, 185, rue Legendre, à Paris {! 
pe Hayman, 32, rue des Fr 

urgeois, Paris (pour prendre effet à 
date du 14 mars 191). 

M. leude, %, rue Firmin-Gémier, à P 
l'entreprise Turk, 22, cour des 

uries, à Paris (pour prendre eflel à k 
du 26 mars 192). 

M. Hury, 33, avenue Jean-Jaurè:, al 
Saint-Gervais (Seine), pour l'entreprise M 
(Wolff), 137, rue des Poissonniers, à 
prendre eflet à la date du 

« }. 


M. Langlois, 6, rue de Sèze, à Pars, 
l'entreprise Société r l'exploitation des 
les de spectacles, 11, rue à Paris 
pour prendre effet à da date du 


1941). 

M. 73, rue des Petits-Cham 
Paris, pour LE Koch, 26, rue de D 
à Paris (pour prenûre effet à la date 
2 dée e 1940). 

M. Olive, 143, boulevard Pereire, à? 
l'entreprise Paper, 155, rue 


(pour prendre eflel à la date du ? 
rue de la Tour, à Pari 


— Rosenblum (Maurice) 
‘entr se nblem 
pour Paris (pour 


nue Jean-Ja à 
effet à la date du 5 Juin 1941), 


illet UT, 


antes : 
Ale, à 
du 


la date 


du Foy 
eflet ÿ 


u-Temple 
la date! 


rn'ers, À 
din 


He, à p 
du 


du Fu 
let à 


Gobelins 
25, rue 
preudre 


Nelly: 
115, 
e effet 


le Ménile 
Trojanow 
prendre € 


_À Bag 
suivan 


Paris 
u jm 


Paris 
Évrier {M 
Paris, 
rue de 
» effet À 


Bois-%k 
que, à Si 
Le, du 


in, à 


on, À 
du 


nu, à 
du 9} 


à Pr 
Saloma 
our pres 


Paris (f 
des 
effet à 


er, à Pa 
des Pa 


t à la 
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y Schimpff, 45% bis, rue Legendre, à Pa- ; Immeuble sis avenue Raymond-Poincaré, y Immeuble sis 5 rue Scheurer-Kesiner, à Res 
> à Paris, a enant à Fou'd (René), 62, fort, appartenant à Kiefer, et tous autres 


ur l'entreprise Schwarz (Miche, 237, 
nt-Martin, à Paris (pour prendre effet 
dote du 2 décembre 1%41). 

M, sudre, 20, rue de Gramment, à Paris, 
ur l'entreprise Piezajger, 36, rue de Bondy, 

fl paris pour prendre effet à la date du 9 mars 
952). 
imdieu du Clos, 29, rue Monreau, 
ÿ Paris, pour l'immeuble sis 88, boulevard de 
à Paris, apparlemant à Ca- 
gille Hlum, 2, rue du Poni-Xeuf, à Bayonne, 
tous autres copropriélaires juifs (pour 
prenare effet à la date du 17 février 192). 
M. Azan. Tue Buffauit, à Paris, pour l'im- 
meubie 4, 6, 8, impasse Compoint, à Sainl- 
uen, sopartenant à Zimmermann (Léon), 
6, 8, Impasse Gompoint, à Szint-Owen, et 
autres copropriétaires juifs (pour pren 
dre eliel à la date du 3 avril 1942). 

Lhinoux. 2, square Arago, à Paris, pour 
sis rue dean-Jaurès, à Pu- 
taux, aprartenant à Mikalaiowitz, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du #9 mars 19%2). 

M. tolmocri, 11, rue Magellan. à Paris, pour 
pmmeubie sis %-37, rue des Haies, à Paris, 
à Oppenheiner, 18, rue Uom- 
nes, à Paris, et lous autres coproprié- 
aires (pour prendre effet à la date ds 
mai 1912). 

M. Dornion, 4%, rue Fabert, à Paris, pour 
Yuomeuble sis 61, rue bamrémont, à Paris, 
à Gross (enr), 61, rue 
rémout, à Paris, et tous aukres copropriétaires 
juits prendre effet à la date du 24 octo- 
bre 1911). 

M. Gache, 22, avenue Victoria, à Paris, 

ur l'immeuble sis ?S, ruc du Goulet, à 

appartenant aux ÆElablissements 
Mezernond, ?S, rue du Goulet, à Aubervilliers, 
et lous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre citet à la date du 27 mars 1942). 

M. lauducœur, 46, houlevard Emilc-Angier, 
à Paris, pour l'immeuble sis 15, rue Mébert, 
à Clamari, appartenant à Blazka (Joseph), 15. 
me Hébert. à Clamart, et tous amires Copra- 
piélares jnifs {pour prendre cffet à ia 
du 15 septembre 1941). 

M. laurent Lucien), 60, ruc de la Victoire, 


Paris, pour l'immeuble sis 14, rue Rougc- 


mont, à Paris, appartenant à Schulmaun !Ro- 
sale) ncme adresse), el tous aulres ceo- 
propriclaires juifs ‘pour prendre effet à fa 
date du 21 octobre 191). 

M. Lebccq, 6, rue d'Ulm, à Paris, pour l'im- 
meuble sis 6, rue Auguste-Maqgnetl, “pparte- 
nant à Chouchan, 33, rue Saint-Mardin, à 
Vars, ct autres copropriétaires juifs 
De prendre effet à Ja date du f* août 
1). 


M. lcplus, 22, bou'evard Percire, à Paris, 

pour . 

Immeuble sis 749, rue Medeah, à Paris, appar- 
lenunt à la veuve Lang, 3, rue Desrenaudes, 

à tous auires copropritlaires juifs 
wendre effet à la date du 10 mars 
M2), 

sis 22-24, passage Courtois, à Paris, 
apparienant à la veuve Lang, 3, Des- 
à Faris, et tous auires 
lares jujfs (pour prendre eilet à date 

. 19 mars 1942). 

Mmcuble sis 4, rue Bertrand, à Paris, appar- 
lan! à la veuve Lang, 3, rue Desrenaudes, 
À Pars, el tous antres copropriélaires juifs 
4 brendre effet à la date du 10 mars 
742), 


M. Pollier, 46, rue Chadles-Laffitte, à Neuilly- 
pr-Seine, pour l'immeuble sis 49, rue Gaul- 
à Courbevoie, à Rabinovici, 
S, boule vard Murat, Paris, et tous autres 
Aropriclaires juifs (pour prendre effet à ja 


Gu 2; mars 1941). 


po. Raïnaud, 76, rue de la Tour, à Paris, 


Immeuble sis 62, rue des Moines, à Paris, 
‘bparlenant à Garelik {Samuel), 51, boule- 
‘in de Courcelles, à Paris, et tous autres 
juils (pour prendre cflet à 
dilc du 8 juillet 1941). 
uns sis 8, rue de Douai, à Paris, appar- 
à Dreyfus (Félix) (même adresse), 

tons autres copropritlaires juifs (pour 

Prendre effet à la date du 23 août 1941). 


avenue Ravmond-Poincars, à Paris, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la dale du 27 février 1912). 


M. Requet Barville, 33, rue de la Bienfai- 
sance, à Paris, pour l'imineub'e sis 43-15, bou- 
levard de Montmorency, à Paris, appartenant 
à Blumenthal et tous autres copropriétaires 
nr (pour prendre effet à la date du 2 juin 
042). 


M. Vaudey, 19, rue du Rocher, à Paris, 
pour l'immeuble sis 146, rue Franklin, à Paris, 
appañmenant à Akar, 7 bis, rue Jean-Goujon, 
à Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la dale du 23 aoû! 
1914). 

M. Vincent, 43, rue de Prony, à Paris, pour 
l'immeuble sis à Jouy-e-Moulicr, 23, Grande- 
Ruc, appartenant à M. et Mme Weil ,Ray- 
wwond), rue Zouffroy, à Paris, el tous auires 
copropriétaires juifs (pour prendre effect à la 
date du 2% février 14912), 

M. Colcomb, vice-président de l'union des 
industriels, à Orléans (Lowel), appartenant à 
Levy (Samuel) £t lous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre eflet à la date da 20 avril 
1912). 


M. G. Colle, 17, rue de la République, à Bci- 
fort, pour: 

Immeuble sis 4, rue Gaulard, à Belfort, appar- 
tenant à Brunschwig, et tous autres 
priélaires juifs (pour prendre eflet à la date 
du 9 septembre 1941). 

Hmmeuble sis 23, faubourg de Montbéliard, à 
Belfort, appartenant à Marcel Blum, et tous 
antres copropriélaires juifs {pour prendre 
effet à la date 9 septembre 

Immeub'e sis 22, rue Thiers, à Belfort, appar- 
lenont à Brunschwig (J.), et lous autres 
copropridlaires juifs (pour | effet à 
Ja date du 9 sepiembre 1941). 

Immeuble sis 29, rue de Madagascar, à Bel- 
fort, appurtenant à bDiedishem, et (ous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre ellet 
à la date du 9 seplembre 1941). 

lmmeuble sis 61, faubourg de France, à Be:- 
fort, appartenant à Dreyfus (L), et tous 
vutres copronriétaires juifs (pour prende: 
rflet à la date du 9 septembre 1911). 

Immeuble sis 57, faubaurg de Montbéliard, à 
Belfort, appartenant à G. Dreyfus, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
ellet à la date du 9 septembre 1911). 

Immrubie sis 56, faubourg de Monibhéliard, à 
Relfort, appartenant à Bernari Dreyius, ct 
tous autres copropri£iaires juifs {pour pren- 
dre effet à la date du 9 septembre 1944). 

Immeuble sis 7, rue de ja Suze, à Belfort, 
appartenant à Dreyfus (Arthur), et tous au- 
ires copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à ja date du 9 septembre 191). 

Iromeuble sis 25, faubourg de Montliéliard, à 
Bellort, appartenant à Drevlus {Arlhur), et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 9 septembre 1941). 

Immeuble sis 21, faubourg de France, à Bel- 
fort, appartenant aux Galeries de Mulhouse, 
et lous autres coproprélaites juifs fpour 
prendre eflet à la date du 9 septembre 1911). 

immeuble sis 34, ue de Strasbourg, à Belfort, 
appartenant à veuve Hiriz, et tous 
auires copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à :a date du 9 sepleinbre 1941). 

Immeuble sis 3, faubourg de France, à Be!- 
fort, appartenant à Golschmidt, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
cflet à la date du 9 septembre 1941). 

immeuble sis 53, faubourg de France, à Bel- 
tort, appartenant à Graswohl Weil, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
eflet à la date du 9 septembre 1941). 

Immeuble sis 1, ue Mazarin, à Be’lort, appar- 
tenant à G. Grumbach, et tous autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 9 septembre 1941). 

Immeuble sis 9, rue des Capucins, à Belfort, 
appartenant à Lehmann, et tous autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre ellet à la 
date du 29 oclobre 1941). 

Immeuble sis 18, rue Foltz, à Belfort, appar- 
tenant à A. Haguenauer, et tous autres Co- 
propriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 9 septembre 1944. 


copropriétaires juils (pour re ellet à 


la date du 9 septembre 1ÿ41). 


M. Collemare, route de Dieppe, à Gisors 
(Eure), pour l'immeuble sis à Enicourt (Eure), 
äppartemant à Harlog-Benderski, et lous autres 
juifs (pour prendre effet à la 
dalc du 12 février 494. 


M. Corbier, “avenue Foch, à Chaumont 
(Haute-Marne), pour : 


Immeuble sis 9, rue du Vai-Baririen, à Chau- 
mont {Ilaute-Marne), appartenant à Joseph 
Levy, el tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 13 décem- 
bre 1941), 

Immeubles sis 30, rue G.-Clemenceau, À Chaue 
mont (Haute-Marne), appartenant à Levy cet 
tous aulres copropriélaires juifs (pour 
dre eflel à la date du 22 sepleimbre 4941). 

Imnneuble sis ? bis, rue Yrémousse, à Chair 
mont (Haute-Marne), appartenant à 3. Levy, 
et tous auires copropriélaires juits (poùr 
ue eflet à la date An 22 septembre 

Immeuble sis M, avenue de la République, À 
Choignes-le-Haut (Haute - Marne), avpparte- 
nant à 3, Levy, el tous aulres copropriélaires 
(pour prendre effet à la dale du 13 dé- 
ærribre 1941). 

Immeuble sis 20, avenue de la Répubiique, à 
Chaumont (Haute-Marne), appartenant À 
J. Levy, et tous antres copropriétaires juifs 
(pour prendre cflet à la date du 15 dérem- 
bre 1941). 

Immeuble sis %4, rue G.Clemenceau, à Cham 
mont (Maute-Marnc), appartenant à Joseph 
Levy, tous autres copropriclaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 22 sepiem- 
bre 1941). 


M. Hommel, 17, avenue du Château-d'Eau, À 
Belfort, pour : 


sis 13 bis, rue Gambetta, à Beltert, 
üpparlenant à Schieck, et tons autres vo- 
proprictaires juifs (pour prendre «fe! à la 
date du 29 octobre 1944). 

Immeuble sis avenne Wilson, À Belfort, ane 
parienant à Schrameck, et tous autres 
priclaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 29 octobre 19411. 

Hnmeuble sis 69-71, rue de Mulhouse, à Bel 
fort, appartenant à Schrameck, et tous au- 
tres copropriclaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 2) eclobre 1941). 

Immeuble sis 29, avenue Wilson, aprartenant 
à Rueff, el tous autres roproprictaires juifs 
{pour prendre effet à la date du 29 orto- 
bre #41). 

Immeuble sis 5 avenue Forh, à Belfort. ap- 
partenant à Rueff et fous aires ro- 
propriéiaires juifs {pour prendre effet à la 
date du 29 octobre 191). 

Immeuble sis 2, rue Saint-Antoine, à Be!furt, 
appartenant à Lorach {Alfred} et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 29 octobre 14%41). 

Immeuble sis 3, rue Lecourhe, à Brlfort, ap- 
partenant à Lorach (Alfred) tous auires 
copropriclaires juifs (pour prendre elfet à 
la date du 29 octobre 14941). 

Immeuble sis 64, avenue Jean-Jaurès, à Rel- 
fort, appartenant à Lorach (Mareel) et tous 


autres copropriélaires juifs (pour prendre” 


effet à la date du 29 octebre 1941). 

Immeuble sis 18, rue Dauphin, à Belfort, ap- 
partenant à Mandel (Ida) et tous autres co- 
propriélaires juifs (pour prendre effet à la 
date du > octobre 1941). 


M. Merard, 15, rue de la Poste, à Dijon 
(Côte-d'Or), pour : 

Succession de M. Auguste Belin (pour nrendre 

eflet à la date du 2; avr! 142). 
Succession de Louis-Joseph Landa (pour 

dre etlet à la date du 25 avril 1942) 

M. Cosson, 21, alkfe N. Carnot, au Raincy 
(Seine-et-Oise), pour la liquidalion-parlage en- 
tre M. et Mme Weil, 40, rue du Casino, à 
Enghurn les-Bains {Scine-<t-Oise) (pour pren- 
dre ef à la date du 16 avr 1042). 


Fait à Paris, le #0 juillet 142. 
JEAN BICHELONNE. 
ee 
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. SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Famille proiessionnelle de l'hygiène. 


Le secrélaire d'Elat au travail, 

Vu l'article 77 de la oi dues octobre 1941 
relative à l'organisation sociale des profes 

- Vu le décret dun 3 avril 19% relatif à la 
création de la famille professionnelle 4e 
d'hygiène ; 

- Après avis du secrélaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle, 

Arrête: 
— est créé uge commission pro- 
visoire d'organisation pour la famille profes- 
éionnelie de l'hygiène, en applicalion de l'ar- 
dicle 77 de la loi du 4 octobre 1941 relative à 
l'organisation socia:e des professions. 

Art, ®. — Celle commission est composée 
ainsi qu'il suit: 

M. Clauzade (Lou:s), ouvrier coiffeur à Cier- 
monl-Ferrand, secrétaire du comité de lial 
éon pour la Zone non occupée de la fédéra- 
tion nationale des syndicats d'ouvriers coif- 
feurs. 

M. Compan (Brutus), président de l'associa- 
tion française des instituts de beauté. 

M. Dandignac (Charles), artisan coiffeur À 
Nice, vice-président de l'union fédérale des 
maîlres artisans co'fleurs de France. 

M. Des'ongchamps (Amédée), artisan coif- 
feur à Vincennes, président de la chambre 
syndicale des maitres coiffeurs de la région 
parisienne. 

M. Duban (Roger), compagnon coiffeur à 
Paris. 


M. Cassier (Elysée), ouvrier à Tou-. 


lon, délégué régional de la fédération natio- 
nale des syndicats d'ouvriers coiffeurs. 

M. Gestader (Joseph), artisan coiffeur à 
Paris, président de l'union fédérale des inai- 
{res arlisans coiffeurs de France. 

- M. Jardelle (Pierre), artisan coiffeur à Lyon, 
président de l'union nationale des symlicals 
de coiffeurs de France. 

M. Lalaurelte (Joseph), propriélaire d'éia- 
blissements de bains et palron coiffeur à Lo- 
rient, vice-président de la confédération patra- 
haie des coiffeurs de France. 

M. Lalour (Francois), ouvrier coiffeur, secré- 
taire du syndicat des ouvriers coiffeurs de Bor- 
deaux. 

.M. Lebègue (Léonce), artisan coiffeur à 
Paris, secrétaire général de l'union fédérale 
des maitres artisans coiffeurs de France. 

M. Lhenaff (Roger), garçon de cabines, se- 
crélaire de la section des bains du syndicat! 
des ouvriers coiffeurs de Paris 

M. Lhuilier (René), intendant coiffeur, se- 
crélaire général du syndicat des ouvriers coif- 
feurs de Paris 

M. Magnien (Françcois\, professeur coiffeur 
À Paris, secrétaire général de la fédération 
des syndicats d'ouvriers Coiffeurs de 
Trance. 

M, Meunier (Marcel), artisan coiffeur à Gre- 
nob'e, président de la chambre syndicale des 
ailtres coiffeurs de l'Isère. 

. M. Moulin (Antoine), ouvrier coiffeur 
Chambéry, secrélaire adjoint du comité de 
dinison pour la zone non occupie de la fédé- 
nationale des syndicats d'ouvriers coif- 
curs, 

M. (Pau), ouvrier coiffeur à la, Ga- 
renne-Co'ombes (Scine), trésorier général de 
la fédéralion nalionae des syndicats d'ou- 
vriers coiflecurs de France 

M. Rambaud (René), patron coiffeur à 
Paris, président d'honneur de la confédération 
patronale des coiffeurs de France. 

M. Solomiac (Robcrl), ouvrier coiffeur 
Paris, secrétaire général de la fédération na- 
tionale des syndicats professionnels de la 
coiffure, 

M. Taquet (Lucien), artisan coiffeur à Cam- 
at. 

M. Touzet (Victor), patron coiffeur à Paris, 
président du syndicat des coiffeurs de Paris. 

Mine Wadoux (Odelie}, spécialiste en soins 
de beauté, membre du conscit du syndicat 
des ouvriers coiffeurs de Paris. 


Art. 3. — Le directeur de l'organisation 


sociale est chargé de l'exécution du présent 


arrêlé. 
Fail à Paris, le 1°r juillet 1952. 
HUBERT LAGARDELIE, 


Famille professionnelle. 
des industries chimiques. 


Ie secrélaire d'Elat au travail, 


Après avis du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture au ravilaillement el du secré- 
tire d'Elat à la production industrielle, 

Vu l'articie 77 de la loi du 4 octobre 1941 
relalive à l'organisalion sociale des proies- 
sions ; 

Vu le décret du 9 février 1922 relatif à la 
créalion de la famille professionnelle des 
industries chimiques, 


Arrête: 


Art, fer, — Il est créé unc commission pro- 
visoire d'organisation pour la famille proles- 
siounele des industries chiniques. en appli- 
calion de l'article 77 de la loi du 4 octobre 
1941 relative à l'organisation sociale des pro- 
fessions. 


Art. 2, — Celle commission est composée 
ainsi qu'il suil: 

M. Apprill (Georges), employé principal à la 
Société des usines chimiques KRhôre-Poulene, 
à Paris. 

M. Audibert (Louis, ouvrier mélangeur aux 
Etablissements Dunlop, à Montluçon, s<ecré- 
taire de la fédéralion nationale des syndicats 
profes-ionnels français des industries chimi- 

ues, 

M. Barut (Viclor)}, ingénicur de la Société 
d'électrochimie et d'éectromélallurgie d'Ugi- 
nes. 

M. Bosio (Michel), directeur commercial de 
la Compagnie centrale des émeris, à Paris. 

M. Buisson (Emile), gérant des Elablisse- 
ments Buisson, à la Plaine-Saint-Denis, prési- 
dent de la chainbre syndicale nationale des 
fabricants de peintures, couleurs, vernis et 
encres d'imprimerie, 

M. Bureau (Jean!, chef adjoint de labora- 
foire à la manufacture des glaces et produits 
chimiques de Saint-Gobain. 

M. Clavel (Charles), ouvrier à l'usine des 
soudières de Marcheville-Daguin (Meurlhe-et- 
Moselle). 

M. Courbier (Jean), directeur général de la 
Sociélé des produits chimiques de Gerland, à 
Lyon. 

M. Danmanville (Paul}, directeur technique 
de la parfumerie Monpelas, à Vincennes. 

M. (Edmond), secrélaire du comilé de 
liaison des syndicals professionnels français. 

M. Denize (Lucien), mécanicien de locomo- 
tive aux usines’ de la Société lorraine de car- 
bonisalion, à Auby (Nord). 

M. Desinarais (Stéphane), gérant des Clablis- 
sements frères, 

M. Dubois (Paul), ingénieur chimiste, secré. 
taire général du syndicat des ingénieurs chi- 
mistes ét de la fédéralion nationale des syn- 
dicats d'ingénicurs. 

M. Ducornet (Lucien), directeur des Flablis- 
sements Kuhlmann, à Wattrelos, 

M. Durgothier (Antonin), président direc- 
teur général de la Société des anciens élablis- 
sements Pubo, à Nantes-Douton, président de 
la chambre corporalive des moyennes et 
petiles industries et du commerce du caout- 
chouc 

M. Fourcade (Paul), président directeur 

énéral de la Société des poudres de sûreté 

Paris; secrétaire général du syndicat des 
fabricants d'’explosifs. 

“M. de Goer (Jacques), ingénieur à la manu- 
facture de caoutchouc Michelin, Puiseux, Bou- 
langer et Ce, à Clermont-Ferrand. 

M. Guivicr (Henri), président directeur gé- 
néral du Consorlium des produils d'entretien, 
à Bezons. 

M. Houblain (André), dessinateur à la 
Société des usines chiniques Rliône-Poulene, 
à Vitry-sur-Scine. 

M. Iluard (Henri), Cuiseur en vernis à la 
maison Lagèze ct Care, à Aubervilliers. 


M. Humbertot (René), cons F 
FOmniuim des produits SOCIAL de 

M. Jullien (Louis), directeur administeat: 
ia Compagnie Alais, Froges et Camargue Ut À 

M. Keller (Pierre), directéur général 
M. Lecomtle (René), directeur géné 
Société Auguste Pellerin, à Pantin. 

M. Lefebvre (Paul), ingénieur, chef de k 
raloire et d'atelier aux Etablissements Pre 
syndicat ‘naliona € j 
cadres des industries 

M. Manfredi (René), ré 
à Paris. 

M. Merlenghi (Jean), ouvrier 
Etablissements Rocca, Tassy et de Ron 
Marseille. 

M. Painvin (Georges), présiden ire 
général de Ja Sociclé d'électrochimis 
tromitallurgie d'Ugines: président de l'uni 

M. Peres (Eugène prés 
(Eugène), représentant de come 

M. l'iequet {Gcorges), contrema i 

M. Porie (Jacques), gérant de la Société ange 
Cottan, à Asnières: président du syndé 
cat national de la parfumerie française, 

M. Poitier (Pierre), président, directeur gé. 
néral des Etablissements Cotelle et Foucher 
à 1ssy-les-Moulincaux. 

M. Pouget (Alb:rl), ouvrier de fabrication 4 
fa manufacture des glaces et produits chimi 
ques de Saint-Gobain, à Ralarue-e-Vieux 
M. Pourtaud (Gaston), trésorier de la 
lion nalionale des industries chimiques, du 
papier-carlon et de leurs parlies connexes 

M. Pousehat (Clément), agent de maitrise 
aux Etablissements de Laborderie, à 1vry-su. 
Seine; président de la fédération francaise des 
syndicats chrétiens des travailleurs ües ne 
duils chimiques. 

M. Prat {François), ajusteur chaudronnier 4 
l'usine d'électrochimie de Pomblière Savoie 

M. Puiseux (Robert), co-gérant de Ja manne 
facture de cacutehouc Michelin, Puiseux, 
langer et Ce, à Clermont-Ferrand. 

M. Régis (Einile), administrateur, directeur 
général des Etablissements Victor Jegis, À 
Marseille; président de la fédération nat orale 
de l'industrie des corps gras. 

M. Rosselli {Joseph}, ingénieur à la 
gnie francaise de raffinage, à Paris. 

Mile Scimeider {Geneviève}, employée à h 
parfumerie Lentheric, à Par!s. 

M. Souleyrand (Pierre), ingénieur, chot de 
service à Ja Société des usines chimiques 
Rhône-Poulenc; président du comité pour 
zone non eg de la fédération national 
des svndicals d'ingénieurs. 

M. Vandenbossche (Jean), secrélaire géré 
ral de la fédération nationale des industries 
chimiques du papicr-carton et de leurs parties 
connexes, 

M. Vigneron (Edouard), chef d'équipe à 
savennerie Eymidal, à Nantes-Chantenay. 

M. Vilar (Aïmé}, ouvrier poudrier à la dyna 
Miterie de Paulliles (Pyrénées-Orientales,. 

Art. 3. — Le directeur de l'organisalion so- 
ciale est chargé de l'exécution du préseul à 
rêlé. 

Fail à Paris, le fer juillet 1942. 

JICBERT LAGANDETIE, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 2261 du 22 juiliet 1942 relat.! a 
classement et déciassement conseculiits à li 
déviation de la route nationale n° 92 au le” 
ritoire de la commune de Seyssel, au l'eudl 
« Paumont » (Haute-Savoie). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'E 
français, 


Sur le rapport du chef du Gouverncmth 


ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, cl 


secrétaire aux communicalion-. 
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vu l'arrêté dn 10 octobre 1941 qui a déclaré 
d'utilité publique et ur renits les travaux de 
déviation de la route nationale n° 92 entre les 
p. K. 0.895 et 1.402 au territoire de la com- 
mune de Seyssel (Haute-Save); 
vu la délibération du conseil municipal de 
cusel en date du 27 juillet 1941; 
Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 (T. P. 
n° 12), 
pécrélons: - 

art, ter, — Est classée dans la voiric natio” 
nale à dater du jour de son ouverture à la cir- 
euxtaton, déviation de la route nationale 
ne 92 établie entre les P. K, 0.895 et 1.102, au 
lieudit Paumont », sur le territoire de Ja 
commune de Seyssel (Haute-Savoie). 

art, 2. — Est déelassée et reclassée dans le 
réseau vicinal de la commune de Seyssel, à 
partir du méme jour, la seclion de la route 
nationale n° %2 actuelle, comprise entre les 
mémes points kilormétriques. 

Art, 2. — Le chef du Gouvernement, minis- 
we sccrétaire d'Etat à l’intérieur, et le secré- 
taire d'Etat aux communications sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du nréent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 22 juiilet 1942. 

PÊTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de lElat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL, 
Le secrétaire d'Elat aur communications, 
ROBERT GIBRAT, 


Aturibution c'un supplément provisoire de 
traitement au personne! auxiliaire indigène 
des services des câbles sous-marins de 
l'Ouest et de l'Est africains. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances el 
le secrétaire d'Elat aux communications, 

Sur la proposition du secrétaire général des 
putes, télégraphes et téléphones, 

Va la loi du octobre portant suppres- 
des indemnités spéciales temporaires el 
attribution d'un supplément de traitement et 
e sotie aux fonctionnaires, agents et ouvriers 
civils et militaires de J'Elat: 

Vu le décret du #4 août 1938 fixant les con- 


diluns de recrutement et de rétribulion du 
personnel auxiliaire indigène des services Ges 
tables sous marins de l'Ouest et de l'Est afri- 
: 


Vu l'article 9 de Ja Joi du 18 octobre 1919, 
par Ja loi du 1er décembre 190, 


Arrélent: 

Al fer — Est supprimée à compler du 
{novembre 1941 l'indemnité spéciale tempo- 
faire perçue par le personnel indigène des cà- 
bles sous marins de l'Ouest et de l'Est afri- 
en application des dispositions de l'ar- 
Ju décret du 14 août 1938. 

Aït. 2 —— Dans les colonies où des arrêtés 
£uveriloraux pris en exéculion de la loi du 
4 octobre 1941 en prévoient l'attribution, le 
Néronnel auxiliaire indigène des câbles sous- 
perçoit, à partir du 17 novembre 1944, 
le suj;lément provisoire de traitement alloué 
desdits arrêtés aux agents indigènes 
uts cadres locaux de même catégorie. 

Art. 3. — Le secrétaire général des postes, 
lélégraphes et téléphones est chargé de l’exé- 
tulon du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 20 juillet 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat aux communications, 
Le secrétaire général 
postes, lélégraphes et téléphones, 
V. DI PACE, 
Pour le ministre ‘secrétaire d'Etat 
aux finances: 
Le secrétaire général 
les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


de 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


\ 
Maintien au tableau de l'ordre des avocats. 


Par arrêté en dale du 18 juillet 1942, pris en 
application de l'article 3 du décret du 8 jan- 
vicr 1942, modifiant, en ce qui concerne la 
nationalité, les conditions d'admission au bar- 
reau de Madagascar, et à compl!er de la date 
du présent arrêté, est autorisé à titre excep- 
tionnel le maintien au tableau de l’ordre des 
avocats près la cour d’appel de Madagascar 
de M. Bang (Jean-Maric-René). 


Personnel ce'onial, 


Par arrêté dn secrélaire d'Elat anx colonies 
en dale du 18 juillet 4942, M. Torre, sous-chef 
de bureau, à été nommé commissaire du Gou- 
vernement près l'agence centrale des banques 
coloniales, en remplacement de M. Devic. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux rolonies 
en date du 22 juillet 1942, M. Rocca {Char:es- 
Paul}, actuellement rédacteur de 2e classe sta- 
giaire des services civils de l’'Indochine, en 
service en Afrique occidentale française et 
dont Ja démission a été acceptée par le gou- 
verneur général, haut commissaire de France 
dans le Pacifique, a été nommé adjoint de 
2e classe stagiaire des services civils des colo- 
nies autres que lindochine, et maintenu à 
la disposition du gouverneur général, haut 
commissaire de l'Afrique francaise, 

Celle nomination prendra effet du 29 jan- 
vier 1942, veille de son embarquement pour 
l'Afrique occidentale française, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 22 juillet 1942, M. Cossurel (Geor- 
ges), adjoint de fre classe des services civils 
des colonies autres que lindochine, a été 
placé dans ia position de disponibilité spéciale 
prévue à l’article 2 du décret du 26 oclobre 
1910, pour compter du 29 juillet 1942. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 8 juillet 1942, M. Fournet (Roger- 
Léon), ingénieur principal de 2e classe des 
travaux publics des colonies, a été inscrit au 
tableau d'avancement pour l'emploi d'ingé- 
nicur principal de ire classe (ancienneté). 
M. Fournet a €t6 promu ingénieur principal de 
ire classe des travaux publics des colonies 
pour compter du 4er juilét 1942. 


— © 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 juillet 4942, M. Riou (Marc-Char- 
les), a été mommé commis de 3e classe sta- 
giaire des services civils des colonies autres 
que l’Inéochine, et mis à la disposition du 
général, haut commissaire de 
‘Afrique française. 


— © 


Liste des candidats reçus à l'examen profes- 
sionnel d'entrée dans la magistrature colo- 
niale. 

(re session 1942.) 


— 


M. Ramin (Gaëtan). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Praticiens d'origine étrangère auxquels 
l'exercice de leur profession est interdit, 


— 


Le secrétaire d'Etat à la santé, 


Vu Ja loi du 2 novembre 1941 sur l'exer- 
cice de la médecine, de la pharmacie et de 
l'art dentaire ; 


Vu l'avis de la commission supérieure de 
contrôle prévue par l'article 3 de la loi du 
22 novembre 1911, instituée par le décret du 
20 décembre 1941, d 


Arrêle : 


Aït. fer, — Le bénéfice des déragations pré 
Vues par Ja loi du 22 novembre 1941 est re- 
fusé aux praticiens d'origine étrangère dont 
les noms suivent, à qui l'exercice de la pro 
est, €n conséquence, définitivement 


AISME 


M. le docteur Fainsilber (Sigismond), né 
le 13 décembre 1903 à Jas:y (Roumanie), exer- 
Gant antérieurement au Nouvion<n-Thiérache, 

M. le docteur Kytigas (Aristote), né le 
2 septembre 1889 a Caire (Egypte), exerçant 
antérieurement à Château-Thierry, 7, rue 
Jean-de-[a Fontaine. 


CHER 


M. le docteur Mozkowicz (Joël), né le 12 t6- 
vrier 1%2 à Varsovie (Po'ogne), exercant an- 
téricurement à Colombier, par Saint-Amand- 
Montrond. 


DRÔME 


M. le dacteur Dermer (Michel), né le 14 oc- 
lobre 1907 à Targu-Frum Roumanie), exer- 
Cant antéricurement au Grand-£erre, 


EURE 


M. le docteur Jaller (Lévy), né le 28 avril 
à Targu-Frumos (Roumanie), « xerçcant 
à Montreuil-l'Argillé. 


GIRONDE 


M. le docteur Solomon (Be no), né le 29 mal 
1209 à Podul-Hoaci (Roumanie), exerçant anté- 
reurement au 


INDRE 


M. le docteur Ah-Sue (André), né Je 43 oc- 
tobre 1903 à Mahthourg (ile Maurice), exer- 
çant antérieurement à Châteauroux, boulc- 
Vard du Moulin-Neuf, 

M. le docteur Marcovici Rali), né le % 
lobre 1908 à Bucarest Roumanie), exerçant 
antéricurement à Saint-Gaultier, 

M. le docteur Nayna (Jean-Nils), né le 18 
cembre 1904 à Curepipe (fle Maurice), exer- 
cant antéricurement à Ambrault 


LOT 


M. le docteur Adelstain (Bernard), né le 
{er mars 1209 à Bacau (Roumani execrcant 
antérieurement à Cahors, 10, rue du Maré 


M. le docteur Marcus (Aron), né le 2 no- 
vembre 1895 à Bucarest (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Pravssa 


M. le docteur Vilen<ky Jérémie). né le 
8 octobre à Kichineff exer- 
cant antérieurement à Cahors, hôtel des 


+ 2— 


Ambassadeurs 
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MAR'E 


M. le docteur Haimoviei (Michel), né 
4% août 1907 à Bogdanesti ‘Roumanie, exer- 
cant antérieurement à Epernay, ?, rue Jean- 
l'ierrot, 


SAVOIE 


M. le docteur Berger (Herman), né Je 3 sep- 
tembre 1908 à Lunea (Roumains), exerçant 
autéricurement à 


SEINE 


M. le docteur Gorovit (Ira), né le 29 août 
1906 à sulila (Roumanie), exerçant antéricure- 
ment à Saint-Ouen, 13, rue Montmartre, 

M. le docteur Levy {David-Guillaume), né ke 
4er novembre 1895 à Tunis, exerçant anté'icu- 
reunent à Paris (10e), 11, ru d'Abbeville. 

M. Le docteur Ludmer (Martin), né le 25 jan- 
vier 1906 à Bucarest (Roumanie), exerçant an- 
téricurement à Paris, 10, rue Oswaldo-Cruz. 

M. le docteur Nuserm (Haïmnoch}, né le 
47 oclobre 14H40 à Odobesti (Roumanie), Cxer- 
cant antér'eurement à Paris (13e), 48, rue de 
la Glacière, 

M. le docteur Pincovici (Adolf), né le 35 jiil- 
let 1909 à Galati (Roumanie), exerçant anlé- 
rieurement à Paris (59, 11, rue Champol'ien, 

M. Zeillin (Paul), chirurgien dentiste, né le 
4% janvier 1802 à Kœnigsherg {Allemagne}, 
exercant antérieurement à Paris (%*), 50, rue 


- Broca. 


M. le docteur Zilber (Léon), né le G janvier 
4909 à Barlad (Roumanie), exerçant antérieu- 
vement à Paris, 54, rue Sainle-Creix-de-:a- 
Bretonnerie. 


£EINE-ET-OISE 


M. le docteur Beinis {Smilh, né le 21 
491% à Panciu (Roumanie;, exercant anté- 
pren à Villiers-sur-Marne, 6 bis, rue de 
’aris. 

M. Ivanoff (Alexandre), chirurgien dentiste, 
né le 3 décembre 1883 à Lom (Bulgarie), exer- 
çant antérieurement à Houilles, 6, rue Marcel- 
Sembat, 

M. le docteur Moïne (Hechemad). n6 Je 
& août 1905 en Iran, exerçant antérieurement 
à Versailles, 97, boulevard de 1: République, 

M. Vradialy (Isaac dit Jean), chirurgien den- 
liste, né le 1% mai à Sofia (Bulgarie), 
exerçant antérieurement à Versailles, 21, rue 
Jouvencel, 

SELN£-ET-MARNE 

M. le docteur Vexler (Jancu), né le 29 juil- 
let 1907 à Husi (Roumanie), exerçant anté- 
Jieurement à Saint-Cyr-sur-Morin. 


Art. 2, — Le secrtlaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrû'é. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1942. 
RAYMOND GRASSET, 
—+ 8 


Praticiens d'origine étrangère relevés 
de l'interdiction d'exercice de leur profession. 


Le secrélaire d'Etat à la santé, 

Vu la loi du 22 novembre 1941 sur l’exer- 
cice de la médecine, de la pharraacie et de 
d'art déntaire, 


Vu Vavis de la commission supéreure de 
contrôle prévur par l'article 3% de la loi 
susvisée et instituée par le décret du 20 dé- 
cembre 1941, 


Arrête : 


Art. Aer, — Les praticiens dont les noms 
suivent sont relevés de l'interdiction édictée 
par l'article fer de loi 22 novembre 
1911 et, en conséquence, autorisés à exercer 
leur profession, sous réserve de salisfaire par 
ailleurs à toutes les autres lois sinsi qu'aux 
décrets ou règlements régissant l'exercice de 
ladite profession. 


ALLIER 


M. le docteur Diriks (Dyre), né le 7 jan- 
vier 1891 à Oslo (Norvège), exerçant anté- 
ricuremnent à Sant-Yorre, rue Arislide-Briand. 


CÔTE-D'OR 


M. le docteur Gomes de Mattos (Roger), 
né le 17 avril 1907 à Rio de Janeiro (Brésil), 
exerçant antérieurement à Laignes, 

M. (Albert), chirurgien dentiste, né 
le 22 ynars 1876 à Genève (Suisse), exerçant 
antérieurement à Dijon, 2 ter, cours du Pare. 


DRÔME 


M. le docteur Georgesco (Jean), né Je 4 mai 
1890 à Alexandria (Roumanie), exerçant anté- 
rieurement à Nyous. 


EURE 


M. le decteur Glyptis (Alexandre), né 1e 
ln février 1885 à Chio (Grèce), exerçant an- 
térieurement à Saint-Cyr-du-Vaudreuil. 


Mme le docteur Leduc, née Neptia (Ger- 
maine), née le 21 mai 1907 à Rouen, exerçant 
antérieurement à Pont-de-l'Arche, 30, rue Mon- 
lalert, 

M. le docteur Napicralski (Thadée), né le 
92 février 187% à Pont-Audemer (Eure), excr- 
çant anléricureiment à Pont-Audermer, 


EURE-ET-LOIR 


M. le docteur Sobel (André), né le 28 sep- 
tembre 1906 à Jibou (Hongrie), exerçant an- 
térieurement à Dreux, 8, place Anatole- 
France. 


ISÈRE 


. Je docteur Koifman (Moïse), né le 
17 juillet 4907 à sculeni (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Valbonnais, 


_ 


SEINE 


Mlle Ararma (Lisa), chirurgien denlisle, née 
le 2% janvier 1912 à Salonique (Grèce), exer- 
çant antérieurement à Paris (12e), 10%, bou- 


levard Ponialowski. 


M. le docteur Baup (François), né le 2? juil- 
let 1872 à Nyon (Suisse), exerçant antérieu- 
rement à Paris (17), 10, rue béodat-le-Sé- 
verac. À 

Mile Cottier (Yvette), pharmacienne, née le 
21 juillet 1997 à Paris (14), exerçant antérieu- 
remecat à Paris (8°), 19, avenue Ceorge-V, 


M. Freyman (Eugène), pharmacien, né je 

17 novembre 1891 à Jgoumène (Russie), ere 

cant antérieurement à Asnières, 15, bou!cyarg 
Voltaire. 


M. Herman {Smil), chirurgien dentiste, ng 
le 20 juin 1902 à Foseani (Roumanie), exer, 
cant antéricurement à Vanves, 53, ruc de 
Paris. 

M. Roques (Ferdinand), pharmacien, n£ Ja 
ä août 1871 à Wiesbaden (AHemagne), exer. 
cant anlérieurement À Paris (4), 56, rue 
Sainte-Croix-de-la-Brelonnerie, 


SEINE-ET-OISE 


M. le docleur Ayadi (Abdor-Rober!\, n4 Js 
3 dérembre 19% à Téhéran (fran), exercent 
antérieurement à Versailles, 5, True 
lFourcault. 


Degus (Philibert-Louis), chirurgien 
liste, né le 7 janvier 1875 À Genève (Suisse), 


exerçant antérieurement à Auvers-sur-Ojce 
27, rue de la Gare. ; 


M. Legan (Kenneth), chirurgien dentiste 
né le % juillet 1873 à Paris (16, exerçant 
antérieurement à Versailles, 9, boulevard du 
Roi. 

M. Panossian {Carabed\, chirurgien dentiste 
né le 17 £évrier 1895 à Kutahia (Turquie! 
exerçant antérieurement à Deuil, 21, route de 
Saim-Leu, 


van 


M. le docleur Brion ‘Joseph-Stanislas), n4 
le S janvier 1906 à Anvers (Belgique), exerçant 
antérieurement à la Plage-d'Hyères, chantier 
de la jeun£sse 17, 


Art. 2. — Toutes décisions antérieures con 
{raires sont abrogées, 


Art. 3. — Le secrélaire général de Ja santg 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, 


Fait à Paris, le 9 juillet 1942. 
RAYMOND GRASSET, 


| 
Inspection des services de l'assistance. 


Par arrêté en date du 30 mai 192, M. De. 
mon (Erne<t}, contrôlenr départemental des 
lois d'assistance du Nord, est intégré dans le 
cadre de l'inspeclion des services de l'assis- 
lance en qualité d'inspecteur et affecté au 
département de la Lozère. 


Liste d'aptitude des candidates à l'emploi de 
commis d'ordre et de comptabilité à l’admi- 
nistration centrale. 


Par arrêté en date du 20 juillet 1942, la lists 
d'aplitude des candidates à l'emploi de com- 
mis d'ordre et de comptabilité à l'adminislra- 
tion centrale a été fixée comme suit ‘par 
ordre de mérile) à la suite du concours ou- 
vert le 4er juillet 1912: 


HBaubercies, 
Mike Bouygues. 


Me Lanoye. 
Mmes Escleine. 


Mme Peignot, Lamy. 
Mlle Jloudouin, Mes Chalelet, 
Me Beylard. Croclron, 
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